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Memento Bibliographique
Nos collègues" connaissent le nom du grand écriyain rou¬

main Pavait Isirati. qui a pris part récemment à notre
meeting sur la" terreur en Roumanie. 11 nous donne au¬
jourd'hui sous le titre Dorrinitza de Snacjov, la lin de ses
Haïdoues, série de fresques où le meurtre et l'amour sont
marqués de couleurs violentes.Panait Istrati possède,inné,
le génie du conteur. Et il y a peu d'hommes", anciens ou
modernes, qui sachent filer le récit avec autant de fraî¬
cheur et d'émotion. (Rieder, 10 francs.)
Rédacteur en chef de l'Œuvre, M. Jean Piot, a eu l'oc¬

casion de voir, d'observer nos hommes politiques du jour :
MM. Briand, Milierand, Poincarê,. Painlevé, Caillaux, Her-
riot. Blum, d'autres encore. Et il a eu l'idée de nous les
présenter au vrai — ou plutôt comme il les a vus. Je rie
crois pas qu'il ait cherché à les flatter : il ne s'est pas non
plus proposé de les caricaturer. Il a été « objectif », dans
la mesure, ou un homme d'esprit peut l'être. Quelquefois,
il s'est senti incliner à la louange; vite, une réflexion mali¬
cieuse a remis toutes choses en équilibre. Une seule fois
il s'est laissé aller à la tendresse. C'est qu'il s'agissait de
Robert de Jouvenel, un ami qui n'est plus. (Comme je les
vois. Kra. 10 francs.)
La Morale laïque cl ses adversaires. — Ce titre ferait

croire que notre collègue,. M. Albert Bayet, se borne à dé¬
fendre. la morale laïque et il la défend en effet. Mais il
attaque surtout la morale adverse, c'est-à-dire les morales
catholiques. Et je ne crois pas exagérer en disant que nul ne
l'a fait avec plus de pertinence, de compétence et dé séré¬
nité. M. Albert Bayet a lu les Pères de l'Eglise, les easuistes,
anciens et modernes. Peu d'hommes savent comme lui tour¬
ner et retourner mi argument, écrire un français clair et
de la bonne époque, garder la mesure. Pour les
controverses de nos réunions publiques, nos militants au¬
ront beaucoup à prendre dans ce volume, • qui leur est
recommandé. (Rieder, 7 francs.)
Nous ne manquons jamais de recommander les romans

de M. Ferdinand Dochène. Voici le dernier:Kamir, l'histoire
d'une petite Arabe, élevée à l'école française, dans les idées
françaises et qui, fiancée, mariée, est garrottée par les coutu¬
mes de l'Islam. M. Duohêno nous conte ses tribulations,
sa chute, dans un récit alerte et émouvant. (Renaissance du
Livre, 0 fr.). — H. G.
Mme Bernais de Ravisi : Un Forfait Judiciaire (André' Del-

peuch, éditeur). — Ce sont le? notes et documents que
Paul Me w.r se proposait d'utiliser pour conter lui-même
son propre martyre et pour achever — ri besoin était —
de démontrer l'abominable forfait, resté impuni, des-Cle¬
menceau, des Ignace, des Dutasta... et de magistrats en¬
core sous l'hermine. Une main pieuse les a plutôt réunis
que classés, Les historiens qui voudront écrire quelque
monumental « Crime et Châtiment » y trouveront une ri¬
che, une désolante, une effarante documentation, hélas î
strictement exacte.
Il n'est pas à notre connaissance que - Léon Daudet ait

Jamais répondu à la lettre que Hans Bossard lui a adressée
le R- septembre 1921 et qui est reproduite aux pages 105 et
suivantes de ce « dossier ».
Il aurait tort de conserver « cela » sans réagir 1
Pierre Bbllevalez : Naissance d'un quatrième continent

(Editions du Fauconnier). — L'émersion d'un quatrième
continent en plein Océan, nous jette, le l«r juillet 1933, dans
une guerre avec l'Angleterre. Un diabolique Chinois — qui a
fait sourdre cette terre convoitée, pour mettre des blancs
aux prises — et faire triompher la race jaune, rêve de dé¬
truire le monde. Sa machinerie est bouleversée par son fils,
amoureux d'une boleheviste fraîche, blonde et suave, Liva-
dia. Mais un de ses disciples reconstitue l'appareil infernal.
Le rayon de la mort luit à nouveau et sillonne l'espace.
L'Am rique seule est épargnée.
Comme il est juste, l'œuvre se termine par un aperçu

original sur l'Amérique « qui appelle de tous ses vœux le
jour où il lui sera de nouveau possible de provoquer la
hausse des changes ».
Conclusion éminemment patriotique et, d'autant plus

qu'au cours du récit un officier de marine français a admi¬
nistré des gifles à un officier de marine anglais... qui les a
empochées et que la délicieus'e Yvonne épouse notre vail¬
lant compatriote. — A. G.
M. H. Follin est l'initiateur de la République Suprana¬

tionale. Ce n'est point là un super-état, ni même un pou¬
voir spirituel. C'est une libre communauté qui se forme
entre hommes de tous pays décidés à se dresser contre tou¬
tes les tyrannies, celles de l'Etat, celles « du droit divin
national ou international ». Individualisme et pacifisme,
telles sont les bases de la doctrine exposée dans les Docu¬
ments de la République Supranationale, dont deux fasci¬
cules sont paras (Delneuch, E et 4 fr.).

C'est le portrait d'un financier qu'a voulu faire M. Eau-
nay dans sa brochure intitulée Caillaux et sa politique
financière (Ed. de Bourse et République, à Saini-Cloud). Le
grand ministre républicain, rinstaurateur de la finance
démocratique dans notre pays, y est vigoureusement dé¬
peint et son œuvre analysée avec • compétence.
On sait comment, depuis trente ans, le législateur amé¬

ricain a tenté de protéger le public contre la toute puis¬
sance des trusts, contre ,1a spéculation et les pratiques
commerciales déloyales. Cette lutte entre l'Etat et des
adversaires retors» qu'une jurisprudence audacieuse a
trop souvent secondés est retracée, expliquée et commen¬
tée dans le savant ouvrage de Max Wassermann sur l'Œu¬
vre de la Fédéral Trads Commission que publie l'Institut
de Droit comparé de Lyon, avec une magistrale préface
d'Edouard Lambert (Giard, 50 fr.).
Ceux qui s'intéressent aux questions de droit public, à

l'organisation dos pouvoirs de l'Etat, à la réforme de la
Constitution, feront leur profit du savant Traité de Droit
ConsliiuUonneli que publient nos collègues Barthélémy
et Duez gpalloz, 30 fr.) et qui exposent, en détail, mais
aveu une clarté toute pédagogique, ces problèmes si déli¬
cats.

Achevant la série d'ouvrages où il a exposé la doctrine
du socialisme reconstructeur, M. L. Dtslimères annonce la
Fin du mal social (France-Editi m- 10 francs). 11 fait line
peinture saisissante des maux, et ils sont nombreux, dont
souffre, l'humanité ; il en montre le remède, qui est l'asso¬
ciation et l'esprit de solidarité se substituant à l'esprit
d'égoïsme et do lutte. — R. P.
Christine et lui, — Ce roman sentimental de M. Pierre

Mille est d'une sobriété digne de louange. Pas de littéra¬
ture inutile ; tout concourt directement au sujet... mais c&
dernier est bien mièvre. Joliment écrit, le roman reste
banal, mais on le lit avec plaisir sinon avec intérêt (Edi¬
tions de France, 20, avenue Rapp, 10 fr.).
Valéry ou Boilcau ? — Ce petit volume est le premier

fascicule des « Cahiers de la République des lettres, scien¬
ces et arts ». Il traite des rapports de l'art avec le public.
Est-ce le public qui doit être juge d'une œuvre nouvelle,
ou bien celle œuvre ne s'adrosse-t-olle qu'à une élite ? A
notre avis, la note juste (car l'auteur s'est livré à une en¬
quête) est donnée par M. Camille Mauclair qui estime que
l'œuvre d'art agit sur le public par attraction lente, et qui
s'élève avec force contre l'industrialisation de la littérature
(Beaux-Arts, 39, rue de la Boêtie, 1G fr.). — J, K.

INFORMATIONS FINANCIÈRES
LE NOUVEL EMPRUNT 7 0/0 DU

DEPARTEMENT DE LA SEINE

Par une' loi dit 30 décembre 1923, le Département de le
Seine a été autorisé a réaliser un emprunt pour faire
face aux opérations d'aménagement de la banlieue de Pa¬
ris : acquisition et aménagement des terrains des forts de
deuxième ligne et de leur zone, aménagement des terrains
libres de la" banlieue, aménagement général du bassin de
la Seine et participation du Département aux grands tra¬
vaux d'édiiité entrepris par la Ville de Paris
Une première fraction de 100 millions de francs dudit

emprunt a été réalisée avec un plein succès, en décembre
1924, par voie d'émission publique.
Le Département va procéder, conformément à une délibé¬

ration du Conseil général du 10 juillet dernier, à la réali¬
sation du solde de l'emprunt, par voie d'émission publique
d'obligations devant produire au maximum une somme
effective de 85.403.660 francs.
Les redevances du port de Paris, les produits de l'amé¬

nagement de la banlieue permettront, dans on avenir plus
ou moins rapproché, d'équilibrer les dépenses faites et
peut-être même de réaliser une opération fructueuse.
Cet emprunt est donc particulièrement bien gagé et offre

au souscripteur une sécurité certaine.
Quant aux obligations qui vont être émises, elles sont

du type T % nominal, de 15 ans de durée. L'intérêt, payable
par semestre, est net de tous impôts présents et futurs,
à l'exception de la taxe de transmission sur les litres au
porteur, obligatoirement laissée à la charge des porteurs en
exécution de l'article 19 ,de le loi du 30 juin 1923. Le prix
d'émission est fixé à 412 fr. 50.
La prime d'émission, qui ressort ainsi à 87 fr. 50, est

nette des impôts présents et futurs.
L'amortissement aura lieu en principe par tirages an¬

nuels. sous réserve de la faculté pour le Département de
consacrer à des rachats de titres les sommes prévue?
d'après le tableau d'amortissement pour les amortissements
au pair.



LES DROITS DE L'HOMME
EN RUSSIE SOVIÉTIQUE

Par M. B.MIRKINE=GUETZÉVîTCH, secrétaire général de la Lig'ue russe

A1os lecteurs ont pu lire dans les Cahiers des
Droits de l'Homme, plusieurs relations sur, la
situation' des prisonniers politiques ' en Russie
soviétique. (.1925, p. 299), et - sur le régime de
Terreur qui sévit au pays des Soviets (1924,
p. 109 et 1925, p. 354).
Nous publions aujourd'hui un article 'de notre

collègue, M. MlRKlNE-GUETZÉVITCH, secrétaire gé¬
néral de la Ligue russe ' des Droits-de l'Homme,
■professeur agrège à la Faculté de Droit de Pétro-
grad, qui fait actuellement un cours libre sur le
î( Droit public russe:)-) à la Faculté, de Paris.Cet
article est le résultat d'études jondées sur les actes
et les documents officiels des Soviets. — N. D.
U R.
Le respect ou la violation des Droits de

l'Homme et du Citoyen dans un pays donné peu¬
vent être étudiés de deux manières : on peut exa¬
miner la'législation.et l'administration de ce pays
dans 1a. pratique, étudier les faits de la vie poli¬
tique, quotidienne; mais l'on peut aussi pro-,
céder à une étude purement juridique, sans s'en
référer à la pratique, en se bornant à analyser la
constitution, la législation, les règlements d'admi¬
nistration publique, en un mot en étudiant . le
droit public du pays en question.
•Pour la Russie des. Soviets, nous avons choisi

la seconde méthode, et nous examinerons les dif¬
férents points du droit public soviétique qui
caractérisent les Droits de l'Homme et du Citoyen
sous le régime des Soviets.
Cette seconde méthode de description juridique

nous entraine évidemment' à un certain .forma¬
lisme, et nous oblige non. seulement à renoncer à
un jugement politique, mais aussi à laisser de
coté les- riches matériaux relatifs à la. terreur,
lesquels •d'ailleurs ont é.tp en partie publiés, dans
les Cahiers.

I

L'étude du droit public des Soviets a une
importance particulière pour la démocratie occi¬
dentale; elle est- même une nécessité logique
pour l'Occident démocratique. Le régime sovié-
;iquc, en effet, n'est pas seulement la négation
de fait des principes démocratiques; l'Etat soyié-
i:ique repose sur dés principes directement. oppo¬
sés à ceux qui sont à la base de la démocratie
contemporaine. La connaissance du droit soviéti¬
que s'impose, en conséquence, non seulement aux
théoriciens, qui ont le devoir de classer •scientifi¬
quement les divers types d'Etats despotiques,
mais encore à tous les. démocrates européens.

La théorie générale- de l'Etat soviétique consiste
dans la négation de la valeur indépendante du
■droit. Le "droit en tant que norme, en tant que
principe de la vie sociale, ' n'existe pas poux
l'idéologie soviétique. Il n'a qu'un caractère
« instrumental ». Le but poursuivi, c'est la dic¬
tature du parti communiste, et le pouvoir d'Etat
en conséquence n'est pas lie avec le droit. « La
conception scientifique de la dictature, a écrit
Lénine, ne signifie pas autre chose qu'un pouvoir
qui n'est limité par rien, par aucune loi, qui n'est
entravé par. aucune règle, qui s'appuie directe¬
ment sur la violence » (1).
Le commentateur officiel de la Constitution

donne de l'Etat la définition suivante ; « Le pou¬
voir d'Etat est, avant tout, la violence »;
« l'Etat, c'est le rapport entre le pouvoir, d'un
côté, et les subordonnés, de l'autre, rapport de
domination et d'esclavage » (2).
Dans l'Etat soviétique il n'y a pas de notion

de loi ni au sens formel ni au sens matériel. La
Constitution, la loi, le décret, tout cela porte un
caractère changeant et transitoire, vu que le lait,
cm droit public soviétique, est au-dessus de la
norme, vu qu'au lieu de lalégalité, comme prin¬
cipe conducteur, on a mis en avant la notion de
conformité au but (3).

II

La classification des Droits de l'Homme et du
Citoyen soulève jusqu'à présent des discussions
dans la littérature juridique de l'Europe, et nous
n'avons pas à en tenir compte ici. Pour notre
tâche descriptive, nous pouvons recourir à une
méthode très simple. Les Droits de l'Homme et
du Citoyen, conformément aux Déclarations fran¬
çaises de 1.789 et de 1793, se divisent en deux
groupes: les droits individuels, qui sont la limita¬
tion du pouvoir de l'Etat par rapport au citoyen,
et les droits politiques, qui s'expriment essentiel¬
lement par le droit du citoyen de prendre part à
la formation et au fonctionnement du pouvoir.
A cela est étroitement liée la question des

(r) Lénine : Œuvres complétés. T. XVII. Moscou
1924. n. 36x.

. .

(2) Gourvitch ; Ces bases de la Constitution sovié¬
tique. 1923, pp. 37, 23.
(3) Pour plus de détails, voir Mirkine-Guetzet

vitch : Ta Théorie générale de l'Etat soviétique. (ïte-
vue du Droit publie 1925, pp. 509 Te Droit élec¬
toral soviétique (même Revue 1926, pp. 319...). et
La Constitution de VU. R. S. S.. Paris 1925.
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garanties des Droits de l'Homme et du Citoyen,
tant pour leur observation que pour leur confirma¬
tion, et à ce point de vue la Déclaration de 1789
estimait indispensables la légalité, la souverai¬
neté populaire, la séparation des pouvoirs; etc.
Ainsi nous avons trois groupes : î ° droits indi¬

viduels; 0 droits politiques; 30 garanties des
droits.
"Notre tâche directe est de n'examiner actuelle¬

ment que le premier groupe, c'est-à-dire ce que
sont les droits individuels dans les textes consti¬
tutionnels et législatifs des Soviets. Noiis nous
servirons uniquement, comme documentation, des
textes législatifs et de la doctrine juridique sovié¬
tique, c'est-à-dire des textes officiels et des com¬
mentaires des interprètes officiels du droit public
des Soviets.

III

La première Constitution des Soviets a été
publiée le 10 juillet 1918. Mais avant cette date,
le 16 janvier 1918, il avait paru une Déclaration
des Droits du -peuple travailleur et 'exploité qui
constitua ensuite la première partie de la consti¬
tution. Ce document rédigé par Lénine est consi¬
déré dans la littérature soviétique comme le docu¬
ment constitutionnel le plus complet de la pre¬
mière période de la révolution soviétique: « La
Déclaration a eu une valeur révolutionnaire
énorme i>; d'après son commentateur officiel, « son
importance dépasse de beaucoup celle qu'a eu
dans son temps la Déclaration française des
Droits de VHomme et du Citoyen » (1).
Voilà donc un document que l'on invite à com¬

parer avec la Déclaration de 1789. Puisque la
seconde partie de la Constitution he fait que con¬
tinuer la Déclaration et définit les principes géné¬
raux du droit public des Soviets, il faut analyser
la Déclaration en même temps que la seconde par¬
tie de la Constitution.
Dans la Déclaration soviétique, on ne trouve

pas, non seulement la liste habituelle des libertés,
mais non plus le principe même des droits person¬
nels inaliénables des citoyens. Cette déclaration
est un exemple non pas de limitation, mais d'ex¬
tension inouïe des droits de l'Etat aux dépens
'des citoyens : c'est plutôt une déclaration non
ggs des droits des citoyens, mais de ceux de
PEtat.
L'article 3 prive du droit de propriété les

anciens propriétaires de la terre, du sous-sol, 'des
forêts, des eaux, des banques, des actions et
autres valeurs. Ce même article introduit l'obliga¬
tion générale du travail, prive les « exploiteurs »
du droit de porter les armes.

La seconde partie qui complète la Déclaration
serre 'de plus près la question des droits indivi¬
duels. L'article 13 accorde « la liberté de la pro¬
pagande religieuse et anti-religieuse ». Plus loin,

(1) Toukoubinek .• Za Constitution de la R. S. F.
S, R. 1925. ■■ Sovetskoe Pravo », Revue de l'Institut
dti Droit soviétique, Moscou 102». n° 6 (iS), p, 16,

« pour assurer aux travailleurs la liberté vérita¬
ble d'exprimer leurs opinions », l'article 14 dit.
que l'Etat remet aux mains de la classe ouvrière
tous les moyens techniques et matériels pour édi¬
ter des journaux, brochures, livres et toutes autres
productions de la presse.
Pour assurer « la liberté véritable des réu¬

nions », l'article 15 « met à la disposition de la
classe ouvrière et des paysans pauvres tous les
locaux pouvant servir aux réunions populaires
avec le mobilier, l'éclairage et le chauffage ».
L'article 18 proclame le principe : « Qui ne tra¬

vaille pas, ne mange pas ». L'article 23, le plus
typique en ce qui concerne la définition des droits
individuels, est ainsi rédigé : « Guidée par les
intérêts de la classe ouvrière dans son ensemble,
la République socialiste fédérative russe des So¬
viets prive certains individus et certains groupes
des droits dont ils usent à l'encontre des intérêts
de la révolution socialiste. »

Comme on le voit, la Déclaration soviétique
n'établissait aucun droit individuel, et ne fai¬
sait que délimiter les domaines du monopole de
l'Etat; le pouvoir d'Etat, de cette manière, n'est
pas limité en faveur des droits inaliénables des
citoyens; au contraire, c'est l'Etat qui devient
tout puissant et que rien ne limite. Un des com¬
mentateurs de la Déclaration s'exprime ainsi :
« Au fond, il ne s'agit ici nullement des droits,
mais de l'énumération des tâches du régime socia¬
liste » (1). Quant à l'article 23, il rénferme la
clef du régime tout entier; la privation de tous
droits pour certains groupes de la population
russe.

*
« »

La Déclaration de 1918 vieillit très rapidement.
La nouvelle politique économique (la NEP) qui
était une renonciation au programme primitif du
communisme intégral, a fait de la Déclaration,
selon l'expression des publicistes soviétiques, « un
document historique », et d'ailleurs Lénine lui-
même peu de temps après sa publication l'avait
baptisée « un enfant mal coiffé de la révolu¬
tion ».

Quand en 1925 on revisa ia constitution de la
R. S. F. S. R., la question de la Déclaration sur¬
git au premier plan ; son texte était tellement en
contradiction avec la réalité soviétique que la nou¬
velle constitution du II mai 1925 (2) ne contient
plus du tout de Déclaration. On se contente de
rappeler à l'article 1™ que la -« Constitution dé¬
coule des principes fondamentaux de la Déclara¬
tion des Droits du peuple travailleur et exploité ».
Les nouvelles conditions économiques et politi¬

ques apparaissent aussi dans le changement de
rédaction de plusieurs articles. L'article 6 par
exemple reproduit les dispositions de l'ancien

(r) Reisner : L'Etat bourgeois et la R. S. F. S.R.
Moscou 1923, p. 333.

(2) Sur cette Constitution, cf. Mirkine-Guetze-
vitch. Les modifications récentes du droit électoral
soviétique. (Revue, du Droit Public, 1926, pp. i»3—-)
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article 15, mais en remettant les locaux pour les
réunions, le pouvoir ne s'engage plus en ce qui
concerne « le mobilier, l'éclairage et le chauf¬
fage »; on ne trouve plus de même la devise :
« Qui ne travaille pas, ne mange pjs ». Dans les
nouvelles conditions sociales, la Déclaration a

perdu son sens juridique, et s'est trouvée en con¬
tradiction avec la législation nouvelle. Seul est
resté en vigueur l'article 14 (ex-article 23) relatif
à la privation des droits pour « certaines person¬
nes et certains groupes ».

IV

Sur l'inviolabilité personnelle, le droit de réu¬
nion. d'association, sur la presse, la liberté de
conscience, etc., nous trouvons des renseigne¬
ments non pas dans les textes constitutionnels,mais dans les divers et multiples actes législatifs.
Comme la notion de loi au sens matériel et for¬
mel est étrangère au droit soviétique, l'on 11e peut
employer le terme de « législation » qu'avec une
certaine précaution; même les fonctions du pou¬voir constituant, c'est-à-dire la révision de la
constitution, sont entièrement confiées au Conseil-
des^Commissaires du Peuple que l'on peut compa¬
rer aux conseils des ministres d'Europe (1).
A plus forte raison, dans le domaine de la

législation ordinaire, est-il impossible de faire la
démarcation entre la loi et le décret, entre la
volonté législative et l'ordonnance administra¬
tive. Quand on parle du droit soviétique, ilfaut seulement entendre l'ensemble des normes
qui ont force de contrainte. La difficulté de
l'étude provient de l'abondance de ces normes,
qui souvent se contredisent ou qui réglementent
le même objet.
L'absence de séparation des pouvoirs, de com¬

pétence limitée des divers organes, la répartition
confuse des compétences du pouvoir fédératif
central de l'U. R. S. S. et des diverses républi¬
ques léderées, et outre cela, la hâte fiévreuse avec

laquelle le législateur soviétique émet des lois, des
décrets, des codes entiers, rapidement modifiés
d'ailleurs par d'autres actes législatifs :• tout
cela rend très difficile une étude systématique durégime soviétique. Ce qui est interdit à Moscou
est au contraire autorisé en province ou inverse¬
ment. Analysant le droit électoral des Soviets,les commentateurs officiels eux-mêmes se plai¬
gnent de l'absence d'homogénéité même dans les
principes fondamentaux (2).
En passant maintenant à la description des,différents droits de l'Homme et du Citoyend'après le droit soviétique, nous ne nous confor¬

merons pas à l'ordre suivi dans les traités du droit
constitutionnel; certaines dérogations s'expli¬
quent par les particularités du droit soviétique.

(1) Diablo : La Constitution de VU. R. S. S. et
son développement dans la pratique. SavclsWie Pravo
1926 n" 3 (21), pp. 35-38.
(2) Brodovitch : Le Droit électoral soviétique. Le¬ningrad 1925, pp. 97-98-99-123.

V

Voyons d'abord le principe d'égalité, proclamé
par la Déclaration de 1789.
Cette notion d'égalité est tout à fait étrangèreau droit soviétique. Toute la population de Rus¬sie est divisée en « travailleurs » et « non travail¬leurs -. Ce second groupe n'est pas seulementprivé des droits politiques, comme nous le ver¬

rons par l'examen du droit électoral, mais mêmedans le domaine des droits individuels les cc non
travailleurs » sont laissés absolument sansdéfense.

Souvent, la répartition entre ces deux groupesse fait en vertu de la « classe » d'origine. La pri¬vation des droits atteint non seulement les « non
travailleurs », mais aussi les personnes « d'ori¬
gine, bourgeoise » : les jeunes gens ne sont pasadmis à faire des études supérieures parce qu'ilssont « d'origine bourgeoise »; les verdicts pouraffaires de droit commun sont différents selon quele criminel est un « travailleur » ou un « non tra¬
vailleur par ses origines », etc. De plus, l'on ne fixe
aucun terme légal au delà, duquel l'origine du
« non travailleur » cesse de compter.
Parmi les « travailleurs », il existe un groupeprivilégié : celui des membres du parti commu¬

niste. Ce parti, même dans les actes officiels, estidentifié au pouvoir des Soviets lui-même. Les
membres du parti jouissent en droit soviétiqued'une série de prérogatives. Celles-ci ont trait pré¬cisément aux droits individuels. Ainsi, par ledécret du 6 juillet 1922, les publications du comité
central et des comités de gouvernement du particommuniste ne sont pas soumises à la censure,
l'instruction du 10 août 1922 libère les congrès
communistes de l'autorisation préalable, etc.

La liberté individuelle et l'inviolabilité de la
personne, bien entendu, n'existaient pas durant
la période dt terreur systématique. Un dé¬
cret du Conseil des Commissaires du peuple du
5 septembre 1918 proclama la ci terreur rouge »;
dans ce décret il était déclaré dans les termes les
plus généraux que » tous les individus apparte¬
nant aux organisations de gardes blancs et parti¬
cipant à des complots et des soulèvements seront
fusillés ». Ce décret sanctionnait les exécution:
en masse, par voie administrative. La terreur rouge
avait pour agent les fonctionnaires de la fa¬
meuse Tchéka. Cette période échappe évidemment
à l'analyse du point de vue juridique.
Par un décret du 6 février 1922, la Xchéka fut

remplacée par la Direction politique d'Etat, ap¬
pelée par ses îmtiales russes le Guèpèou; c'est le
plus haut organe de police, qui a ses sections,
avec des détachements militaires spéciaux dans
toute la Russie. Bien que l'article 5 du Code de
Procédure Criminelle dise que « personne ne
peut être privé de liberté, m mis aux arrêts que
dans les cas prévus par la loi », le Guépéou n'en
a pas moins le droit en vertu de l'article 7 du dé-
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cret de 1922, d'arrêter et d'enfermer quelqu'un
durant deux mois; de plus, il a le droit égale¬
ment' de demander au Presidium du Comité Cen¬
tral Exécutif l'autorisation de procéder à un
((.isolement » plus long.
Les.personnes arrêtées par le Guépéou, ou bien

sont déférées au tribunal, ou bien sont exilées par
voie administrative, peine bien connue du droit
russe à l'époque du tsarisme. L'exil par voie ad¬
ministrative a été établi par les décrets du 10 août
et du 16 octobre 1922, et définitivement réglementé
par .l'instruction du 3 janvier 1923.
Auprès du Commissariat de l'Intérieur, il

existe une commission spéciale qui est chargée des
décisions relatives à l'exil des personnes isolées.
L'exil est fixé à trois ans, et la peine est -purgée
dans des régions éloignéés dont la /listé est éta ¬
blie par 'Te'* Presidium' du- Comité central exécutif.
Les exilés sont privés durant leur peine des droits
électoraux et demeurent constamment sous la sur¬
veillance des organes du Guépéou.
Par décision du Presidium du Comité central

exécutif, en date du 16 octobre 1922, on a créé
la peine de « l'exil administratif dans.des camps
de travaux forcés pour un délai maximum de trois
ans », c'est-à-dire que par une décision adminis¬
trative un citoyen des Soviets peut être mis en
prisgn et soumis aux travaux forcés. Cette me¬
sure,est. étendue aux c; membres des partis.antiso-
viêtigues.)). L'exilé obtient un délai maximum dé
deux semaines pour-liquider ses affaires person¬
nelles. : ;

A en croire un .commentateur officiel (1), le rè¬
glement du-Guépéou, en date du 28 mars 1924, a
étendu- encore davantage les droits du Guépéou
dans ce domaine, en particulier pour les person¬
nes j(o coupables de contre-dévolution économi¬
que h» ..et le rôle prépondérant pour la mise à exé¬
cution de la -peine est assumé -par les organes du
Guépéou-. Ce règlement, d'après le témoignage
du juriste soviétique « n'a pas été rendu public »,
c'est-à-dire que les organes du Guépéou peuvent
envoyer aux travaux forcés- pour des actes qui
non-seulement ne sont pas criminels du point de
vue de la loi, mais qui ne sont pas même portés à
ia.c6nnaissance.de 3a population.
Le juriste soviétique cité plus haut défend tou¬

tes ces mesures en disant qu'il ne peut être <c ques¬
tion d'accorder des garanties quelconques à une
classe d'exploiteurs en voie de disparition. » (3)
Il faut remarquer que pour .les bandits armés ar¬
rêtés sur le lieu même du crime l'article 1 du dé¬
cret de 1922 donne aux agents du Guépéou le
droit de fusiller les coupables sur place.
Après avoir indiqué les prérogatives des orga¬

nes de la police politique, il' est à peine utile
d'énurriérer les prérogatives au point de vue des

(i) Élistratov : Le Droit adviinisirutif de la
R.S.F.S.R,., Leningrad, 1925, p. 88.
(3) Op. cit, p. 87.
(3) Op. cit., p. 6.

arrestations, perquisitions, etc., des autres mem¬
bres de l'administration. Pour le seul fait d'ap¬
partenir aux partis politiques autrefois existants,
Pexil dans un camp de travaux forcés —.c'est-
à-dire une des peines les plus graves en Europe —
est décidé par les organes de la police politique,
sans que la décision soit portée à la connaissance
de la population.
Outre ces-pouvoirs étendus de l'administration

soviétique dans le domaine de 1a violation ; des
droits individuels, le droit soviétique contient en¬
core des dispositions spéciales qui étendent en-»
core davantage le pouvoir discrétionnaire de
l'administration. Le - décret du 8 mars I923 a
créé la loi martiale et l'état de siège, et leur pro¬
clamation est la prérogative non seulement des
autorités centrales, mais aussi des comités exécu¬
tifs du gouvernement et même du Presidium des
comités exécutifs du gouvernement, << au cas où

- ceux-ci ne peuvent conférer avec les autorités cen-
; traies ou quand la marche des événements ne
; souffre aucun délai ».

L'administration reçoit le droit d'arrêter, de
1 condamner aux travaux forcés, d'i.iterdire les en¬
trées et les sorties des citoyens, d'expulser, de
procéder à une confiscation partielle ou totale des
biens privés, etc. Le règlement soviétique du
S mars 1923 reproduit presque littéralement dans
certaines parties, et de très près dans tout son
texte, les fameux Règlements relatifs à la sûreté
de l'Etat de 1881 et le règlement relatif aux lo¬
calités se trouvant en état de siège de 1S92, c'est-
à-dire des mesures prises par le régime prérévolu-
donnaire, grâce auxquelles la Russie a vécu durant
de nombreuses années sous une terreur gouverne¬
mentale constante.

VI

Ce n'est que sous le régime de la NEP, quand
apparurent des publications privées, que fut sou¬
levée la question de la réglementation de la
presse. La presse antisoviétique avait été suppri¬
mée en été 191,8, et pour ce qui est des journaux la
situation est restee la même; mais depuis la NEP
un décret en date du 12 décembre 1921 a octroyé
quelques facilités à certaines maisons d'édition,
à condition d'obtenir chaque fois l'autorisation
du (( Gozizdat ». (Les Editiotis d'art.)

« Le développement des éditions privées, écrit
le commentateur soviétique, rend indispensable
d'organiser une surveillance systématique de la
presse, et en particulier de procéder à l'examen
préalable des productions de la presse — par la
censure. » (1). Par décret du (5 juin 1922, l'on
crée la « Direction générale pour les ouvrages de
presse », .c ce des sections locales, et ce bureau
est un organe de censure, où entrent des repré¬
sentants de la police politique, c'est-à-dire du
Guéoéou. Instruction du 30 mars 1923, § I.)

Cette institution « applique la censure sous
toutes ses formes : militaire, politique, idéologi-

(1) Elistratov, op. cit., p. 118,
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que, etc..» Elle est chargée de délivrer les autorisa¬
tions de publier des ouvrages imprimés, de tenir
la liste des ouvrages interdits, de surveiller les
bibliothèques. Le paragraphe 8 de l'Instruction
du 2 décembre 1922 donne à la Direction géné¬rale pour les ouvrages de presse le droit « d'arrê¬
ter certaines publications, de diminuer le tirage,
et également de fermer des maisons d'édition en
cas d'activité nettement criminelle"; les chefs--**»-'"
ponsables sont déférés au tribujiaLrot^T*33faire est
confiée aux. sections-leeaî'és^"du Guépéou ».
Dans les publications privées, les annonces

payantes ne sont pas autorisées. Sur chaque œu¬
vre imprimée doit être mentionnée l'autorisation
de la censure. Toute imprimerie est soumise à un
contrôle minutieux du pouvoir, et. l'autorisation
de fonder une imprimerie peut être refusée sans
motif. Chaque imprimerie est tenue d'avoir un
livre spécial pour les commandes, (instruction du
5 février 1923.)
Le principe de la censure préalable complète est

lié à l'interdiction de la presse privée. Le journal
quotidien est un monopole exclusif du pouvoir.
Pour les autres publications, il existe une censure

préalable à laquelle seule la presse communiste et
les travaux scientifiques de l'Académie des Scien¬
ces ne sont pas soumis. Pour les représentations
théâtrales, les cinémas, les concerts, etc., il existe
aussi une censure et une procédure d'autorisation.

VII

En ce qui concerne la situation juridique des as¬
sociations, le droit soviétique ne tolère la création
d'aucune société politique. Comme nous l'avons
vu par le décret du 16 octobre 1922, le seul fait
d'appartenir à un parti politique autre que le
parti communiste est passible d'exil administra¬
tif avec travaux forcés.
Les unions professionnelles (syndicats) sont des

organismes d'Etat; au début, chaque ouvrier était
tenu d'en faire partie; le Code du Travail de
1922 a.'renoncé à l'inscription obligatoire dans les
unions, mais les ctoyens soviétiques n'ont pas plus
qu'auparavant le droit de constituer des syndi¬
cats non officiels; le citoyen soviétique peut ne
pas adhérer à un syndicat professionnel, mais en
créer un nouveau, même d'un nom différent, llti
est interdit.
Les décrets de 1922 ont permis l'existence de

certaines associations, mais, il n'y a pas de liberté
d'association en Russie soviétique; pour en cons¬
tituer une, il (faut l'autorisation du Commissariat,
de l'Intérieur. La liberté d'association'en Russie
soviétique est refusée de deux manières : les syn¬dicats professionnels sont reconnus comme mono¬

pole d'Etat et les unions politiques sont interdi¬
tes; quant aux autres associations, elles doivent
solliciter l'autorisation du pouvoir, et . elles se
trouvent soumises à un contrôle si étroit, qui tou¬che même aux modes d'élection, que le terme
même du. droit public européen « association » ne
peut guère s'employer pour désigner juridique¬
ment les associations sov;'tiaues.

Le droit de réunion n'a pas encoie fait l'objetd'une réglementation législative. Dans le projetde statut administratif il est parlé de la nécessité'd une autorisation préalable des Com¬
missariat de l'Intérieur. danb l'Ins¬
truction du 5 janyj£E--r22TT§ 43"44)» Qûe la réu¬
nion des d'une société autorisée et dû-
jcu»»e^Tïfegistréç ne peut avoir lieu que dans le
cas où elle a été préalablement « enregistrée » parles autorités locales.

VIII

Dans notre exposé sommaire nous avons mon¬
tré à l'aide des textes législatifs quelle est, dans
ses grandes lignes, la situation juridique de l'in¬dividu dans le droit public des Soviets. Il-ne-se¬
rait évidemment pas exact de dire que nous avons
examiné-h » soLdisant droits individuels - &es"Xr- -
toyens soviétiques, car Ica-déf+wfh^ns- correspon¬dantes du droit soviétique sont très loin de ia' no- '
tion élémentaire des. droits individuels. L'invio¬
labilité de la personne, l'égalité devant-la lo.i; la
privation de la liberté par seule décision judi¬
ciaire, la punition infligée uniquement selon la loi
et pour un acte qualifié crime par la lpi, la liberté
de réunion d'association, de la presse"— tous' ces
Droits de l'Homme et dû Citoyén sont inconnus
en ssie Soviétique. •;
L Etat soviétique s'arroge le monopole (jour¬

naux, syndicats professionnels) ou nie totalement
les droits individuels, en accordant à l'adminis¬
tration des pouvoirs- si étendus que, par exèmple,
en ce qui concerne l'arrestation et l'exil par voie
administrative, le droit soviétique ne peut être
comparé qu'aux législations des époques très re¬
culées.
La doctrine juridique des Soviets ignore l'idée -

l'une limitation, quelle qu'elle soit, de l'àutbrité de
l'Etat, car la dictature ne peut s'accommoder-dé"
l'idée de limitation dû pouvoir. Voilà pôurquof
« les thèmes qui sont traités .dans le droit admi¬
nistratif bourgeois sous le nom de libertés civi¬
ques » ne sont examinés dans le droit public"-'so¬
viétique que « du point de vue de la défense de '
l'ordre révolutionnaire » (1). Voilà . pourquoi là 'doctrine nie résolument les <c gararfties spécifiquesde droits individuels quelconques ». {îtid. p; 7.)
Les aveux que l'on relève dans la doctrine offi¬

cielle cles Soviets doivent sous ce rapport - coïnci¬
der avec les conclusions de notre brève étude du
droit public soviétique : le citoyen de VU. R. S. S.
ne jouit d'aucun- droit individuel. Commënt la
négation des droits individuels, se rattache par
un lien intérieur à la doctrine générale de l'Etat
soviétique, on le verra encore plus clairement
quand nous passerons à l'examen au second
groupe des Droits de FHomme [ et du Citoyenles droits-politiques;

. B. MIRKLNE-GUETZEyiTCH,
Professeur agrégé

à VUniversité de Pêtrogra'd.-

H) Eustratov, ov. cit.y p. ïs.
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LES CRIMES DE LA GUERRE

L'AFFAIRE MARCHAND
tin© intervention de ia Ligue

Nous avons adressé, le 27 septembre dernier, aux minis¬
tres de la Guerre et de la Justice, une demande tendant à
la réhabilitation du zouave Victor Marchand, jusillé sans
jugement. Voici le' texte de noire intervention :

Nous avons l'honneur de vous prier de vouloir bien pres¬
crire une enquête sur les circonstances dans lesquelles
M. Marchand (Victor) soldat au 2e régiment de zouaves,
Mie 13322, 13° compagnie, a trouvé la mort, le 8 février
1915, à Mareuil (Pas-de-Calais).
Des documents et des lémoigirages reciréîffîs"~par ia Li¬

gue des Droits de THomme, il résulte que ce militaire a
'été abattu d'un coup de revolver par son chef de bataillon,
sans enquête, sans jugement et sans interrogatoire, au can¬
tonnement, c'est-à-dire alors que le régiment était au repos,
loin des premières lignes.

En février 1915, le 2e régiment de zouaves, dépendant
de la 45e D. I. (Général Quinquandon) se trouvait au
repos en Artois, à proximité de Mont-Saint-Eloi (Pas-de-
Calais) et occupait le cantonnement de Mareuil.
Le régiment se remettait des dures fatigues et des

pertes éprouvées dans le secteur de la Targette, de tragi¬
que mémoire.
Un matin, les hommes eurent connaissance, par la voie

du rapport, d'une circulaire du G.Q.G. prescrivant le
retrait immédiat du front des militaires alsaciens-lorrains
et leur envoi dans les troupes servant en Afrique du Nord.
Les motifs qui avaient inspiré cette circulaire au Haut-

Commandement étaient des plus légitimes : au regard de
la loi allemande, les Alsaciens-Lorrains avaient la natio¬
nalité allemande. Servant dans l'armée française, ils étaient
donc considérés par les Allemands comme insoumis ou
déserteurs, et exposés comme tels, en cas de capture, aux
pires représailles de la part de leurs ennemis.
Il était donc naturel que le généralissime ait songé à

les soustraire à ces terribles éventualités tout en leur per¬
mettant, selon leur désir, de servir la France. Dans les
rangs du régiment se trouvait notamment un zouave, qui
remplissait toutes les conditions pour bénéficier des dis¬
positions de la circulaire du G. Q. G. C'était Victor
Marchand, soldat de 2° classe à la 13e compagnie.

Le repos tirait à sa fin et le régiment s'apprêtait à
quitter ses cantonnements pour regagner les tranchées,
quand le commandant du bataillon notifia, par la voie du
fapport, l'ordre de faire monter en ligne ces mêmes Alsa¬
ciens-Lorrains qu'un orcfee du G. Q. G. prescrivait de
retirer immédiatement du front.
L'ordre du commandant causa une véritable stupeur.

Et les zouaves, tout en bouclant leurs sacs sur leurs
épaules, commentaient ordre et contre-ordre, quand sonna
le rassemblement.
il était tard dans la soirée. A la 13e compagnie, Vic¬

tor Marchand n'était pas sur les rangs. v|l avait bu plus
que de coutume et sommeillait dans le cantonnement.

Réveillé par ï*. «argent de jour qui lui ordonna de re¬
joindre en hâte ses camarades, Marchand lui répondit
qu'étant relevé du front par décision du G. Q. G., il
ne devait pas monter en ligne.

Quelques minutes se passèrent, puis ses camarades
d'escouade vinrent le chercher et réussirent à la persuader
de se joindre à eux.
A peine arrivé au lieu de rassemblement, Victor Mar¬

chand fut interpellé par le commandant qui, sans attendre
ses réponses^ le saisit d'une main par le col de sa capote,
et de l'autre lui tira à la tempe, à bout portant, un coup
de revolver.
Marchand s'écroula comme une masse. Il était mort sur

le coup. Puis, au bataillon figé de stupeur, le comman¬
dant donna l'ordre de départ.
Le lendemain, à l'attaque, le chef de bataillon meur¬

trier, et dont nous ignorons le nom, fut tué.

Le tragique récit que nous venons de faire résulte des
émouvantes déclarations de deux témoins oculaires qui
connaissaient parfaitement la victime et l'estimaient.
Après cinq mois d'Algérie [passés) ensemble, déclare

M. Emile MARCHAL, demeurant 242, rue de Coprey, à
fœuj {,Meurthe-et-Moselle), nous sommes venus combatte
dans le Pas-de-Calais.
En janvier 1915, le commandant nous a dormé con¬

naissance d'une circulaire ministérielle que les Alsaciens-
Lorrains étaient libres .de rester au jront ou de retourner
en A Igérie.
Après trois semaines de repos au village de Mareuil,

8 kilomètres derrière le jront, ordre jut donné de remon¬
ter au jront. L". même jour, le zouave Marchand, étant
pris de boisson, ne vmulut pas suivre le régiment. Les 11"
et 12e compagnies de zoua.es étant en ligne jace à l'usine
de Mareuil, Marchand s'assied sur un petit front jace à
l'usine et tint ce langage qu'il voulait retourner en Algé¬
rie [ordre ministériel).
Le sergent voulant le prier de retourner dans sa section,

Marchand se croyant menacé voului riposter. Au même
moment, le commandant arriva et tira une balle dans la
tête de Marchand. Avant que le commandant tirât, Mar¬
chand, se voyant mettre en joue, cria : « Mon comman
dant, ne tirez pas, je suis père de jamille. »
Le lendemain, le commandant tombait au jront.
Marchand a toujours été un bon camarade et brave sol¬

dat.

M. Roget, 161, rue du Commerce, à Jceuf,
dans le même sens :

dépose

Une circulaire est arrivée au 2e régiment de zouaves,
45e division, cantonnant à Mareuil (Pas-de-Calais), dans
la jabrique de velours, que tout Alsacien-Lorrain qui se
trouvait encore en ligne devait être retiré du jront et en¬
voyé sur la position centrale.
Nom étions au repos quand le commandant fit peave-
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fût"les ordres que tous les Alsaciens devaient monter aux
tranchées comme, les autres.
On ne se jit pas prier. Le soir même, tard dans l'après-

midi, le bataillon se rassembla pour monter aux tranchées.
Victor Marchand ne descendit pas. Il avait bu avec d'au¬
tres camarades plus qu'à l'ordinaire. Quand le sergent
de jour oint le chercher, tl les envoya promener. Ses ca¬
marades vinrent le chercher, il descendit.
Arrivé à sa place sur les rangs, le commandant le ques¬

tionna, mais ne lut donna pas le temps de répondre. Ilh saisit de la main gauche par le col, et de la main droite
saisit son revolver et le lui braqua sur la tempe. Mar¬chand eut te temps de dire : « Pardon, mon commandant,
je suis père de jamille. » Le coup partit, il tomba comme
une masse sur les rangs. Le commandant le jit mettre decôté et le bataillon monta aux tranchées pour redescendre
six jours après.
Je ne pourrais même pas dire s'il a été enterré.
Â vont de terminer, je tiens à vous dire que Marchand

était M soldat s!/f ious les points. Toujours volontairedans les ajjaires périlleuses et très bon camarade.
. *V ;

Mais gui était le zouave Marchand ? Etait-ce un de ces
« tireurs au flanc » comme en possédaient les meilleures
unités? Une forte tête, qui n'accomplissait sa tâche quecontraint et forcé ?

Ses deux camarades, nous venons de le voir,- disent tout
le contraire. Et puis le passé de Marchand» ce passé que
ses chefs devaient bien, connaître (car il est inadmissible
qu'un chef ignore ce qu'il peut y avoir de force et de
beauté morale dans l'âme de ceux qu'il commande) nepiaidait-il pas éloquemment en sa faveur, ?
Quoi de plus beau, en effet, quç l'odyssée de Mar¬

chand 7 Alsacien-Lorrain, il n'avait pas voulu servir l'Al¬
lemagne et s'était engagé dans la Légion étrangère en
1903. ou il ne séjourna que peu de temps, son engagement
ayant été annulé.
Rentré en Alsace, il fut enic:-~ de force dans l'armée

allemande où il dut servir pendant deux ans.
A sa libération, il retourna en France et y demeura, ne

répondant à aucune des convocations que lui adressait1 autorite militaire allemande concernant les périodes d ins¬truction ou le contrôle militaire.
Il fut donc considéré, en Allemagne, comme insoumis,
AJa déclaration de guerre, le 3 août 1914, Victor Mar¬chand s engagea comme volontaire au 2e régiment de

zouaves et ne cessa d'y faire bravement son devoir.
i.J^n ses fr^res» Charles Marchand, Français dans! âme, incorporé de force dans l'armée allemande, n'hé¬sita pas à déserter en 1916 et à traverser les lignes pours engager dans les rangs de 1 armée française où il trouva
une mort glorieuse en 1916, au Mont Kemmel.
Enfin, le père^ de ces deux héros, âgé actuellement de81 ans, est un vétéran de l'armée française qui a fait toutela campagne de 1870-1871 avec le 26e régiment de ligne.
11 pleure inlassablement son .fils Victor, assassiné^ par

un officier français.
***

Après la paix, l'autorité militaire n'a pu s'empêcher dereconnaître 1 innocence du zouave Marchand et une déci¬sion ministérielle, en date du 26 jum 1920, confçre à saTffém&we-la. médaille militaire avec la citation suivante,
comportant la croix dr-guemr-, — ...

Mort pour la France, a toujoms été un vaillant soldat,jaisant constamment preuve de courage et de dévouement.
Tombé glorieusement pour la France, le 8 jéûrier 1915,devant Mareuil {Pas-de-Calais).
Mais cela ne saurait suffire,
Ce que nous réclamons aujourd'hui, c'est la réhabilita¬

tion éclatante de la mémoire de Victor Marchand.
Depuis plus de 10 ans, un soupçon ignominieux souille

son honneur de soldat et celui de sa famille,
L article 2 de la loi du 9 août 1924, institue une pro ¬cédure vous permettant de le faire disparaître et d'accor¬der aux ayants droit de cet innocent les réparations maté¬

rielles qui leur Sont dues.
Cette noble tâche, Ja Ligue dés Droits de i'Homme

vous demande instamment de l'accomplir.
Et ce sera justice.

La Ligue et l'Union des Républicains
Par M. Louis MARTIN, sénateur du Var

On ne peut parler 'd'union 'des républicains d'avant-
parde sans que s'évoque immédiatement à l'esprit l'idéed'une Ligue active, utile et puissante, qui pratique
dans son sein cette grande politique d'union, plus né¬
cessaire aujourd'hui que jamais; je veux parler de îa
Ligue des Droits de l'Homme. Ce n'est point un grou¬
pement politique. Ses statuts lui interdisent toute im¬
mixtion dans ce domaine, et ses membres, militants
ardents pour la plupart, ont évidemment le 'droit de
participer, aussi complètement qu'il leur plaît, aux
luttes électorales, mais à titre individuel, en vertu de
leur qualité de citoyens libres. La Ligue estime avec
raison, que son action serait entravée, et l'union, quifait sa force, compromise si elle se laissait entraîner
sur le terrain électoral.
Il n'en est pas moins vrai que chez elle les adhérents

des divers partis de gauche avancée se rencontrent, ilstravaillent en commun* ils aDDrennent à -se connaître,

à s'éstimer. Quand les séances sont levées et que Ton
quitte le local de la Ligue, les entretiens ne prennent
pas fin immédiatement; on sort ensemble, on devise,
on converse, on aborde alors, si l'on veut, les questions
politiques dont on n'a pu parler dans l'assemblée et de
ces conversations entre bons militants radicaux ou so¬
cialistes naissent des pensées d'union, de concorde,
d'efforts collectifs. Nous estimons donc que c'est une
fort bonne chose' que les républicains d'avant-garde
adhèrent en foule à îa Ligue des Droits de l'Homme.
Ils apprendront ainsi à coordonner leurs forces, et en
même temps ils créeront, sans sortir des cadres de la
Ligue, un état d'esprit des plus précieux. Nous som¬
mes justement fiers de l'effort de nos pères pendant la
grande révolution, et de la charte d'émancipation
qu'ils donnèrent au monde par la « Déclaration des
Droits de l'Homme ». Pdur ma part, j'ai plaisir à rap¬
peler (que l'on me pardonne ce souvenir personnel)
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-que la première.proposition que j'ai fait voter en arri¬
vant à la Chambre-a été l'affichage, dans toutes les
écoles, des q>ux « Déclarations des Droits » de
1789 et de 1793.

Ces deux documents sont peu connus. La Ligue a
pour but d'en développer les principes-et de les^ mettre
en évidence. C'est une œuvre d'éducation politique.
Mais ces principes qui devraient constituer, dans

leur esprit général, la règle d'action du législateur et
des citoyens, sont fréquemment méconnus dans la pra¬
tique. A quiconque a été victime d'un abus, la Ligue
prête donc son concours pour obtenir réparation. Elle
ne lui demande pas s'il est rouge ou blanc. Troyen
ou Rutule, réactionnaire ou républicain, elle s'enquiert
de son droit et pas de ses opinions., Fût-il le plus vio¬
lent de nos adversaires, s'il est une victime; il a droit
à sa protection.

***

Au lendemain de la tentative d'insurrection de la
duchesse de Berrv, en Vendée, un des chefs qui
l'avaient suivie, confia sa défense à Michel de Bourges.
Il accepta, et au milieu de la pl 115! te attention
ot.Jc l«a -pîUtr avide curiosité, il commença sa plaidorie
en ces termes :

« Avant de vous parler de mon client et de sa cause,
îe vous demande la permission de dire un mot de son
défenseur. Mes opinions politiques sont connues de
tous ceux qui me font l'honneur de m'entendre ; je les
ai professées si souvent, si hautement, et dans des
occasions si solennelles, qu'il serait superflu de les re¬
produire devant vous. Tî me suffira de dire qu'elles
sont diamétralement opposées à celles des prévenus,
que la réalisation de leurs vœux et de leurs espérances
n'aurait rencontré nulle .part plus d'obstacles que dans
le parti auquel je me fais gloire d'appartenir.

« Comment donc s'est-il fait que M. de Grandsei-
gnes m'ait confié sa défense? Comment-en ai-je accepté
la responsabilité?
t Les motifs qui ont engagé M. de Grandseignes à

recourir à mon ministère, je dois les ignorer. c'est a
la loyauté de l'homme politique qu'on à fait appel.
Cet appel a été entendu et j'ai accepté la mission qui
m'était confiée. Je l'ai acceptée comme un devoir de
ma profession; l'avocat sous la toge n'est d'aucun
parti; je me"trompe5 il est du parti de la justice et des
lois. »

Cette noble déclaration, . la Ligue des Droits de
l'Homme pburraît aisément se l'approprier pour carac¬
tériser sa ligne de conduite; composée de républicains
fermes et sûrs, elle est, en tant que ligue, du seul parti
'de la justice et des lois.

s
* A

Tandis qu'en, France nous n'avons pas pu, malgré
nos révolutions, organiser encore la protection de la li¬
berté individuelle, lés Anglais, depuis près de deux
cent cinquante ans, grâce aux remontrances énergi¬
ques d'un petit nombre d'hommes, en tête desquels ils
convient de nommer le célèbre Shaftesbury, ont sage¬
ment résolu ce problème. C'est en 1679 que la Cham¬
bre des Communes vota l'acte d' <t habeas corpus »
que l'Angleterre regarde encore aujourd'hui comme
une annexe indispensable dv- la Grande Charte. Cette
loi, dans le but d'enlever tout prétexte V l'arbitraire de
la couronne ou de la magistrature, eut soin ,l'énoncer
clairement le droit et d'attacher à sa violation des
peines extrêmement rigoureuses.

L'a législation pénétrant les mœurs, - de là s'est formé
cet esprit remarquable du peuple anglais- qui fait 1 ad¬
miration du monde et dont le jurisconsulte Mitter-
maier a défini.les effets en ces quelques lignes : « La
violation à l'égard d'un de ses membres de la nation,
de tel 011 tel droit garanti par la Constitution, prend
les proportions d'un danger général, et est ressentie
par tous les autres membres comme s'ils étaient person¬
nellement menacés. »

Témoignage confirmé par ces pâroles de 1 historien
Delorme : La nation forme pour ainsi dire un tout
irritable dont aucune partie ne peut être touchée sans
exciter un frémissement universel. »

T'ai, à diverses reprises, et tout récemment encore
du haut de la tribune du Sénat, eu l'honneur de rendre
à~"là'""magistrature- française un hommage que je tiens
mérité. Fils d'un ancien magistrat cantonal, je professe
notamment poui la magistrature cantonale, qui veut

• faire tant de bien, apaiser tant de conflits, empêcher
tant de procès, un sentiment particulier fait de sympa¬
thie et-d'estimé. Mais si l'ensemble de .notre corps ju¬
diciaire mérite des. éloges, et c'est dans son ensemble
qu'il faut le juger, tous les détails né sont pas égale¬
ment harmonieux. L'esprit de corps y surprend quel¬
quefois les meilleurs, d'autres causes encore.
Bref, sans que ceci touche ni à l'institution elle-

même ni aii caractère de la plupart de ceux qui en sont
membres, il arrive quelquefois, par suite "dés înélix-
tablés faiblesses de l'humanité, que des erreurs judi¬
ciaires se produisent et que, selon le vieux mot de
Lesage, la justice soit d'un côté et le jugement de l'au¬
tre. C'est ici que se manifeste l'utilité de. la Ligue des
Droits de l'Homme. Elle examine l'affaire à-fond, et;
si elle acquiert la conviction que les tribunaux se sont
trompés, elle n'a cesse ni repos qu'elle ait obtenu
justice. Que de cachots se sont ouverts sous ses efforts ;
que d'innocents tracassés, ont, grâce à elle, reconquis
la quiétude, que de condamnés ont été réhabilités !

*
* *

En résumé : Sans descendre dans l'arène politique,
elle forme £>ar l'assemblage des éléments qui la com¬
posent, une image réduite mais très exacte du cartel ;
par l'union intérieure de ses membres, par les. rapports
qui s'établissent entre eux. elle prépare, elle, confirme
les grandes unions nécessaires. Appelée à propager les
principes de la Révolution française, elle en assure la
défense et l'application. Toutes les causes justes, indi¬
viduelles: ou collectives, trouvent auprès d'elle un écho.
•Elle fait luire l'espoir dans le cœur des innocents op¬
primés, elle les tire de peine. Elle exerce sur les plus
puissants le contrôle sévère de l'opinion publique et
par là encore elle remplit un rôle social d'une utilité
quotidienne.

« Quand quelqu'un souffre grief, a écrit un ancien
historien, s'il crie 0 ah ro ». implorant la sainte mé¬
moire de son prince (Rollon, duc de Normandie), il
arrête par cette clameur, comme par la main d'un ser¬
gent. celui qui lui fait tort. » Le temps du due Rol¬
lon est depuis longtemps écoulé, mais l'on peut dire
que le recours à la Ligue-des Droits de l'Homme tend
à avoir, dans nos sociétés modernes, la même influence
bienfaisante que fappel adressé jadis à Rollon par les
opprimés.

Louis MARTIN,
Sénateur du Var.

(Petit Var.)
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LA RÉFORME
Par les Conseils Juridiques de la Ligue

La réforme judiciaire du 6 septembre 1926 a
soulevé de violentes protestations: la Ligue se
doit de les examiner en se plaçant uniquement au
point de vue du droit et du respect des libertés
essentielles. Sans tenir compte des intérêts parti¬
culiers, elle tient à rechercher si le décret réfor¬
mateur a été pris régulièrement et s'il donne aux
citoyens des garanties de bonne et rapide justice.

Le texte qui a permis de remanier si profon¬
dément notre organisation judiciaire est de ceux
dont le caractère constitutionnel n'est pas indis¬
cutable. Il donne au Gouvernement le droit de
procéder par décret à toutes suppressions ou fu¬
sions d'emplois, d'établissements et de services :
on ne peut donc s'étonner qu'une loi ait été néces¬
saire pour conférer au Gouvernement un si redou¬
table pouvoir. C'est, en effet, le rôle du Gouver¬
nement d'organiser les services, dans la mesure
où l'exigent les besoins du pays et où le permet¬
tent les ressources de l'État. Mais ce rôle ne peut
s'accomplir que dans les limites fixées par la loi.
Or, la loi du 3 août 1926, après avoir rappelé

au Gouvernement son pouvoir d'organisation
administrative et l'intérêt national, qui exige des
économies, étend ce pouvoir au cas où la réforme
des administrations et des services devra débor¬
der les cadres légaux : dans ce cas exceptionnel,
le Gouvernement pourra modifier la loi ; il est
investi d'une véritable puissance législative. Cette
puissance, toutefois, n'est que temporaire, puis¬
que le décret doit être soumis à la ratification des
Chambres dans un délai de trois mois.
Voilà donc le pouvoir législatif, que la Cons¬

titution réserve à la Chambre et au Sénat, délé¬
gué à titre temporaire au Gouvernement. Cette
délégation est-elle autorisée ? Est-elle interdite ?
Le texte même de la loi constitutionnelle ne le

dit pas expressément. Il fixe les conditions dans
lesquelles le pouvoir législatif est exercé; il attri¬
bue cet exercice à deux assemblées et détermine
la procédure qui doit être suivie pour aboutir à
un résultat valable. Nulle part, il n'est question
d'une procédure qui commence par une délégation
au Gouvernement pour se terminer par une rati¬
fication du Parlement.
Le silence de la loi n'est pourtant pas suffisant

pour proscrire cette méthode. Elle respecte, en
somme, les prérogatives de la Chambre et du
Sénat : ce serait évidemment ajouter à la lettre de
la loi constitutionnelle que d'interdire au Parle¬
ment toute délégation de son pouvoir législatif.
En fait, le Parlement a fréquemment recours

k cette méthode exceptionnelle. Lorsque le iégis- 1

lateur renvoie à un règlement d'administration
publique, lorsqu'il confie au Gouvernement le droit
de légiférer pour les colonies, pour l'Alsace-JLor-
raine, de fixer les coefficients dont seront affectés
les droits de douane, d'ordonner le moratorium
des créances, soit en cas de calamité publique,
soit en cas de guerre, il procède à une véritable
délégation du pouvoir législatif dont les Cham¬
bres sont constitutionnelîement investies.
On ne peut donc soutenir que la loi du 3 août

1926 est contraire à la Constitution.
Qui ne voit, cependant, que cette pratique, en

se multipliant, mettrait en péril le principe répu¬
blicain lui-même ? La concentration, entre les
mains du pouvoir exécutif, et de ses droits cons¬
titutionnels et des pouvoirs législatifs que lui
délègue le Parlement peut aboutir à une véritable
dictature. Le précédent institué par la loi du
3 août 1926^ joint à ceux qui furent créés pen¬
dons la guerre, a ouvert une voie dont on ne peut
connaître le terme, et dont le prolongement vers
l'inconnu ne laisse pas d'être inquiétant.

Le réformateur de septembre s'est-ii au moins
maintenu dans les limites tracées par le législa¬
teur d'août ?

La délégation du pouvoir législatif n'est pas
seulement limitée dans le temps au 31 décembre
1926 ; elle n'est pas Seulement bornée à une durée
de trois mois à l'expiration de laquelle le Gouver¬
nement, rendant compte de son mandat, sera tenu
de soumettre les décrets-lois à la sanction des
Chambres. Le domaine dans lequel peut être
exercée la puissance déléguée est étroitement déli¬
mité. Le titre de l'article premier précise que les
décrets doivent poursuivre la réalisation d'écono¬
mies; qu'ils ne peuvent procéder qu'à des suppres¬
sions ou fusions d'emplois, d'établissements ou
de services. Au delà de ces limites, les initiatives
gouvernementales demeureraient inopérantes.
Le Gouvernement n'est pas sorti du cadre qui

lui avait été assigné. La réforme judiciaire con¬
siste éventuellement dans la fusion des tribunaux
d'arrondissements en tribunaux de départements :
c'est exactement ce que . la loi du 3 août avait
prévu et autorisé. Sans doute, cette réunion de
services entraîne la création d'emplois dans les
tribunaux départementaux, mais il s'agit d'em¬
plois transférés et non d'emplois créés. Ce n'est
donc pas de ce côté qu'il y a lieu de craindre
une violation de la loi.
Tout au plus, pourrait-on critiquer la disposi

tion qui modifie le classement des tribunaux et
entraîne, pour certains, une augmentation de
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classe. Cette réforme est justifiée peut-être, dans
une certaine mesure,', par la fusion des arrondis¬
sements judiciaires. On établit, dans de petites
villes, des tribunaux surchargés qui doivent, dès
lors, être classés dans une catégorie plus élevée
que ne le permettrait la loi de 1883. Mais cette
augmentation de classe n'est pas une conséquence
nécessaire de la réforme .et comme elle crée des
dépenses nouvelles, il eût été préférable de laisser
au Parlement le soin d'y pourvoir.
On a contesté de même-le caractère économique

de la réforme. Les officiers ministériels,, notam-
m'ent, ont déclaré en maintes occasions qu'elle
se traduirait par une augmentation de dépenses.
Et il est probable qu'ils ont raison, au moins en
ce qui concerne la fin de l'année 1926 ::le budget
devra supporter immédiatement les dépenses né¬
cessitées et par l'augmentation de classe d'un
certain nombre de tribunaux et par la création
d'emplois dans les tribunaux de première ou de
deuxième classe. Les frais de déménagement des
archives, les indemnités allouées aux magistrats
déplacés ajouteront encore à la charge budgétaire.
Les économies, au contraire, se feront attendre et
ne se produiront que par voie d'extinction.
Cependant, la réforme se soldera, sans doute

très vite, par un avantage pour le budget et l'éco¬
nomie" réalisée atteindra, dans' quatre ou cinq
ans : Ie' cinq ou six millions par la suppression des
tribunaux d'arrondissement ; 2" deux ou trois
millions par la suppression des petites prisons.
Il est regrettable que le gouvernement n'ait pas

différé les augmentations de classe et lesr créa¬
tions d'emploi, jusqu'au jour où la réforme appor¬
tera un bénéfice net à l'Etat. Le Parlement n'eût
pas alors refusé de prendre les mesures justifiées,
mais qu'il n'a pas expressément permis de pren¬
dre en son nom. Cette interprétation extensive de
pouvoirs extraordinaires est d'autant plus fâcheuse
qu'elle n'était ni absolument indispensable, ni
surtout urgente.

*
» *

'La réforme ne méconnaît-elle pas des intérêts
/égitirnes ou des droits certains ? Assurera-t-elle
une justice équitable, rapide et peu onéreuse ?
Les officiers ministériels ont élevé contre le

décret des protestations véhémentes. Ils invoquent
leurs droits que piétine le gouvernement. Il n'est
pas douteux que leurs intérêts ne puissent être
gravement lésés.
Les greffiers des tribunaux supprimés, qui, fré¬

quemment, ont acheté leur charge à des prix .supé¬
rieurs à ceux qu'autorisait la Chancellerie, n'ont
droit qu'à une indemnité, qui ne sera même pas
toujours payée immédiatement.
Les avoués conservent leurs charges, mais ils

vont se trouver par rapport à leurs collègues des
chefs-lieux dans une situation ambiguë et infé¬
rieure : leur clientèle se trouvera. atteinte par
l'éioignement du tribunal et si, comme on leur en
accorde le droit, ils restent à leur ancienne rési¬
dence, ils éprouveront d'innombrables difficultés
pour se rendre aux audiences et entretenir avec

le Greffe des relations continues. Ceux qui plai¬
daient à défaut d'avocats seront obligés de
renoncer à la plaidoirie, les nouvelles juridictions
ayant toutes des barreaux»
Si légitimes que semblent ces récriminations, il

ne.convient pas d'y attacher une importance exces¬
sive. Elles s'élèveront avec la même véhémence
chaque fois qu'une réforme sera introduite dans
l'organisation judiciaire. Les avoués, les greffiers
n'ont pas de droit acquis au maintien de leur
clientèle, à l'exercice facile de leur profession.
L'Etat leur garantit un monopole, en échange
d'une certaine somme d'argent que leurs prédé¬
cesseurs ont autrefois versée. On peut même pen¬
ser qu'il y eut, à l'origine, un singulier abus et
que la vénalité des charges judiciaires subsiste
au xxe siècle comme une survivance scandaleuse
d'un régime heureusement disparu. Si l'on reve¬
nait sur cet abus, ils pourraient prétendre à une
indemnité. Dès lors que les greffiers supprimés
touchent cette indemnité, que les avoués conser¬
vent leurs privilèges exorbitants, mais légaux, ils
ne peuvent faire valoir aucun grief admissible.

Sans doute les procès deviendront moins nom¬
breux dans les arrondissements ruraux où, pour

_ certains paysans, le procès est un sport que l'éioi¬
gnement rendra moins agréable. On ne pourra
plus avec la même facilité consulter les hommes

. d'affaires, assister aux plaidoiries, visiter le tri¬
bunal devenu lointain et imposant. D'aucuns le
regretteront. Ceux-là confondent le désir de la
justice avec le goût de la chicane.
On verra disparaître heureusement les prati- .

ques fâcheuses des petits tribunaux : contraven¬
tions correctionnalisées ; procédures compliquées
d'incidents; plaidoiries multipliées ; appels et
remises destinés à garnir les rôles et à occuper les
audiences. Sans doute, les avoués et les plaideurs
maniaques y perdront. La justice y gagnera.
De même, le recrutement et l'avancement des

magistrats se trouveront sensiblement améliorés..
L'augmentation des tribunaux de deuxième classe,
désormais en nombre à peu près égal à celui des
tribunaux de troisième classe, leur sera favorable.
La formation professiennelie se fera plus vite et
mieux dans des juridictions occupées que l'on
débarrassera des hors-d'œuvre. Peut-être même,
l'abondance des magistrats à la suite permettra-
t-elle de créer dans ies grands tribunaux et dans
les cours les plus chargées des audiences supplé¬
mentaires, qui réduiront à des proportions raison¬
nables la durée des procès. La dignité des magis¬
trats et la qualité de la justice rendue gagneront
à une vie plus laborieuse.
Cependant, il faut reconnaître que,, dans une

certaine mesure, les déplacements rendront la jus¬
tice plus onéreuse. Ceux qui ont un intérêt sérieux
et légitime à défendre auront plus de chemin à
faire pour trouver aux nouveaux chefs-lieux judi¬
ciaires un conseil utile. Les procès correctionnels
entraîneront des déplacements assez longs, aux-
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quels on ne pourra remédier qu'en partie en multi¬
pliant les commissions rogatoires confiées aux ju¬
ges de paix.
C'est un vice incontestable de la réforme ; il ne

faut pas l'exagérer : les moyens rapides de com¬
munication nous laissent dans une situation meil¬
leure que les justiciables du début du XIX" siècle
ou même que ceux de 1883. Mais cet inconvénient
n'est pas niable. Il aurait pu être sensiblement ré¬
duit si l'on avait laissé subsister quelques juridic¬
tions assez occupées que l'on a sacrifiées à l'idée
systématique du tribunal départemental.
C'est, en. effet, le défaut principal de la réforme

que d'avoir cherché à faire cadrer la circonscrip¬
tion judiciaire avec le département. On n'a pu y
réussir complètement : le département est souvent
trop étendu. On a eu recours alors à une solution
intermédiaire d'une .conception assez bizarre : la
division du tribunal en sections autonomes. Ainsi
s'est manifesté un désaccord. regrettable entre la
réforme administrative .et la réforme judiciaire :
l'une maintient et accroît, les arrondissements,
tandis qu'elle dépouille le département de son
conseil de préfecture pour , en faire un organisme
régional ; l'autre supprime l'arrondissement et
augmente l'importance du département.
S'il n'y avait que désaccord théorique, le mal

serait médiocre. Mais en multipliant les centres
dont dépend une région, on multiplie aussi les
déplacements et les dérangements des justiciables

et des administrés. Il eût mieux valu couler la
réforme judiciaire dans le moule de la réforme ad¬
ministrative.
Les magistrats qui ont inspiré les décrets du 6

septembre manifestent pour le juge unique une
répugnance qui a fait écarter cette réforme. L'opi¬
nion des assesseurs, disent-ils, tempère les mou¬
vements impulsifs ou éclaire d'un jour nouveau
les questions obscures. Cependant, le juge de
paix, le juge des référés sont juges uniques : leur
justice n'est pas plus mauvaise. En Angleterre,
la pratique du juge unique n'a pas donné de ré¬
sultats fâcheux. On eût, d'ailleurs, atténué ses
inconvénients en exigeant du ministère public une
participation plus active aux débâts judiciaires,
en autorisant l'appel dans tous les cas, en portant
devant la Cour d'Appel réduite à trois conseillers,
les appels des juges de paix et des Conseils de
prud'hommes. Il aurait suffi d'établir pour ces hy¬
pothèses particulières quelques règles spéciales des¬
tinées à réduire les frais.
Cette réforme eût, il est vrai, excédé les pou¬

voirs donnés au gouvernement par la loi du 3 août
1926. C'est ici que commence le rôle du Parlement.
Son devoir est de revoir et de mettre au point,
d'harmoniser entre elles l'es diverses réformes, de
prendre des décisions plus larges, qui échappaient
à la compétence des législateurs délégués. Il avait
autorisé des mesures urgentes ; à tête reposée, il
doit établir l'équilibre qui manque à une œuvre
hâtive. (Voir ci-dessous.)

BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

RAPPORT DE LA COMMISSION DE CONTROLE

La Commission de Contrôle s'est réunie le 5 oc¬
tobre 1926, à 14 h. 1/2. Etaient présents nos col¬
lègues MM. Chapelain, Pelletier, Van Hoeser
lande et Wolfsohn qui ont vivement déploré l'ab¬
sence de notre dévoué collègue, M. Màs'sôneau,
décédé dans le courant de l'année.
Elle a procédé à la vérification des comptes de

notre association.
Elle a eu à sa disposition tous les livres, tous

les comptes rendus, tous les documents, qui ont
été trouvés absolument conformes et corrects.

Cette vérification a du reste été extrêmement
facile grâce à la claire organisation de la Caisse
et de la Comptabilité et à la compétence parfaite
de leurs chefs de service.
La Commission demande au Congrès d'adopter

les comptes de 1925 et de se joindre à elle pour
remercier notre Trésorier général pour les grands
services qu'il ne cesse de prodiguer à la Ligue et
grâce auxquels elle doit sa belle prospérité.

A. VAN HOESERLANDE» Rai>torteur.

LA RÉFORME JUDICIAIRE
Le Compté Central,
Après avoir examiné la réforme judiciaire ordon¬

née par le décret du 6 septembre 1926 ;
I. Considérant que ce décret a réalisé avec rapidité

une réforme utile et réclamée en vain depuis long¬
temps, en supprimant des tribunaux inoccupés et en
organisant mieux le travail des magistrats.
Approuve la réforme dans son principe.
II. Considér ant que la rapidité même de la décision

a entraîné un certain nombre d'imperfections, esti¬
me qu'une mise au point est nécessaire, et que
cette mise au point appartient au Parlement, qui a
réservé son droit de ratification et de contrôle.
III. Considérant qu'il n'y a pas lieu d'instituer sys¬

tématiquement le tribunal départemental et de sup¬
primer des tribunaux réellement occupés pour abou-
tir à mie -trop grande concentration judiciaire ;
Qu'il importe, au contraire, d'éviter des déplace-

monts aux justiciables ;
Demande au Parlement de. voter sans délai l'ex¬

tension de la compétence des juges de paix, en leur
attribuant le droit de statuer en référé, de tenter la
conciliation en matière d'accidents du travail et de
divorce, et de trancher les litiges ruraux concernant
la petite et la moyenne propriété ;
Lui demande surtout de compléter la réforme par

l'instilution du inge unique dans les tribunaux du
premier degré, pour obtenir, avec une compression
des cadres." l'élévation de traitement des magistrats
et un recrutement plus judicieux de la magistrature.
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SITUATION FINANCIÈRE
-A-TT 3± DÉCEMBBB 1925

RECETTES DÉPENSES

En caisse au 31 décembre 1924. . . 43.033 98

Cotisations . 714.493 68

Propagande 8.123 88

Victimes 8.799 80

Publications 5.869 88

Réunions publiques ..... 5.954 30

Congrès 1.881 80

Remboursements divers .... 2.432 10

c Les Cahiers » . 170.733 30

960.692 20

Propagande ....... 50
Victimes 90
Publications 95
Réunions publiques 88
Congrès . 14.889 50
Article 21 ...... , 4(1
Contentieux . 83.802 95
Personnel . 131.484 45
Loyer, impôts, assurances ... . 22.031 10
Frais de poste . 36.447 20
Agencement et entretien . . , . 15.468 28
Eclairage, chauffage ..... . 11.818 18
Papier, impression, fournitures . . 89.247 78
Frais divers . . .... 9.543 05
Ligue Internationale ..... 65
« Les Cahiers....... 78
Remboursement à Réserve. . , . 40.000 »

En banque 45

870.378 88
En caisse au 31 décembre 1925. . . 90.316 35

960.692 20

BUREAU DU COMITE
EXTRAITS

SÉANCE DU 7 JUIN 1920
Etaient présents : Mme Ménard-Dorian ; MM. Fer¬

dinand Buisson ; C. Bouglé ; A.-Ferdinand Hérold ;
Henri Guernut.
Excusés : MM. Aulard ; Victor Basch.
Trêves (Ordre du jour de la Section). — Dans sa

séance du 17 mai 1&26, ia Section de Trêves a voté
un ordre du jour « invitant le Comité Central à enga¬
ger fermement le gouvernement à ne pas laisser ve¬
nir en discussion devant les Chambres l'accord con¬
clu avec les Etats-Unis d'Amérique et celui en voie de
conclusion avec la Grande-Bretagne, relatifs à nos
dettes de guerre, tant que ces deux nations qui se
disent nos alliées et associées n'auront pas prouvé
leur amitié en s'engageant par tous les moyens finan¬
ciers en leur pouvoir, à stabiliser notre devise natio¬
nale,ce qui est le moins qu'elles puissent faire pour
le pays qui par le sacrifice de quinze cent mille de
ses enfants leur a sauvegardé leur situation économi¬
que et financière actuelle si prospère. »
Le Bureau ne croit pas que la Ligue puisse inter¬

venir, cette question étant d'ordre purement politi¬
que.

Congrès international démocratique de la Paix. —

La Ligue est invitée par M. Marc Sangnier à pren¬
dre part au Congrès démocratique de la Paix qu'il
organise au château de Bierville dans le courant du
moi? d'août.
Le Bureau prie M. Ferdinand Buisson d'y repré¬

sente! le Comité Central.

Fédération abolitioniste. — La Fédération abolitio-
niste internationale propose à la Ligue d'entrer dans

une union temporaire pour la lutte contre la régle¬
mentation de la prostitution.
Le Bureau rappelle que la Ligue ne peut entrer

dans le' Comité qui sera 'formé par les délégués des
diverses associations, nos statuts ne nous permettant
pas d'adhérer collectivement à aucune organisation,
mais il accepte avec plaisir d'assister à Ta réunion
annuelle de l'Union.
M. Sicard de Plauzoles est désigné pour y repré&en-

ter le Comité Central.

Herduin et Millant (Affaire). — Le secrétaire géné¬
ral informe le Bureau que, dans son audience du 20
mai, la Cour de Colmar a prononcé la réhabilitation
des officiers Herduin et Millant, exécutés sans juge¬
ment le 11 juin 1916 (p. 257 et ci-après).
Le Bureau invite les Sections de Reims et de Ba-

gnolet. patrie des malheureux officiers, à organise!
une deremonie de réhabilitation.

Alsace-Lorraine (Organisation de la justice). — La
Section de Strasbourg nous a adressé un ordre du
jour demandant que, tenant compte du l'ait qu'une
grande partie de 1a population adulte des départe¬
ments recouvrés ignore le français, le Comité Central
exprime le vœu que les justiciables et les accusés
soient mis en mesure de suivre intégralement les dé¬
bals, qu'à cet effet les présidents et les juges de tri¬
bunaux correctionnels et de Cour d'assises aient de
la langue allemande une connaissance suffisante
pour se rendre compte si les inculpés ont bien com¬
pris les débats et au besoin donner directement à
ceux-ci ;Jes explications nécessaires.
Nos Conseils juridiques ne partagent pas cet avis.
Ils nous ont adressé le rapport suivant :
Sans vouloir entamer une controverse avec le Bureau, et

tout en reconnaissant le très sincère désir d'assurer l'en¬
tière garantie de la défense de la liberté individuelle qui le
pousse à exiger des magistrats et des jurés alsaciens la
connaissance obligatoire de l'allemand, nous nous permet¬
tons de faire observer que la question est moins simple
qu'elle ne le paraît. Ce n'est pas, en général, l'allemand
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qu'ignorent les jurés," c'est le français. II en résulte que
quand l'avocat «rassises défend son diont eh français, le
jury alsacien ne éprend pas toujours.
Exigera-t-on du jiuy la connaissance .obligatoire du fran¬

çais fQu'on ;e veuille ou non, devant une juridiction don¬
née, il faut toujours qu'une langue prévale : en Eranee.
il n'y en a qu'une,. c'est. Le. français, complété, en ce qui
concerne les inculpés, 'prévenus ou accusés ignorant le
français, par leur langue maternelle interprétée par un in¬
terprète. De toute façon, l'iniervention d'un'interprété s'im¬
posera. car souvent l'Alsacien parle son dialecte que même
les magistrats connaissant ! allemand comprendront peu ou
mal.

Le Bureau estime comme la Section de Strasbourg
que la connaissance rte l'allemand .paraît indispensa-

' ble pour les juges et les jurés.
Allemagne occupée Catéchisme dans les écoles de).

— La Section de Landau demande la démocratisation
complète des écoles de Rhénanie. Elle signale qu'à
Landau, trois jours par semaine le. prêhe occupe
trois classes sur cinq pour y faire son •catéchisme de
U à 12 heures.
■La Bureau es, d'nvis-que si les écoles françaises de

Rhénanie n'acceptent que des Français,. 3a Ligue
transmette «-etL protestation au ministre de Llns-
l&ictiOn publique. Mais si ces écoles àccup'lbnt aussi

• dés AAIênuinds, nous nous 'inclinerons. le droit'public
allemand admettant l'instruction religieuse à l'école.
Le Bureau ..demande à la Section de Landau des

- préc is ion s - sur ce poi ; : t.
Etrangers (Naturalisation). — Nos Conseils «ml

préparé un projet de lettre a adresser aux présidents
'des Ligues indienne, espagnole et hongroise à 'Paris.
U ;y .estél'appelé que la Ligue française est heureuse
d'intervenir en -faveur, des réfugiés politiques étran¬
gers menacés d'ex puis ion : cependant elle demande
aux IJgues sns-noin,niées d'inviter leurs conipatrioles \
à une grande prudence en ce qui concerne les mani¬
festations de leur .(Ctlyléé. Ceux-ci ont tout loisir de
s'occuper de leurs intérêts. nafîouçng-, mCs L gou¬
vernement- ne peut le.érlr de lu part, d'un étranger
aucune atteinte aux institutions' français.-s. Nous ne
•pourrions, quant à nous, inforv. rbr en faveur de
ceux qui participeraient dos tentai;vas, propr.es. à
troubler kl tranquillee .généra.'a ou à menacer la
forme du gouvernement français.
Le Bureau, quoique d'accord, avec l'esprit de cette

•lettre, 'd'éckie de "n-, point la transmettre aux Lignes
'intéressées'.

.-Le secrétaire général -a reçu,, d'autre part.- de
M. ' Ernest Lafont, une lettre où: notre «collègueA
s'étonne que là Ligue ail pris parti en faveur dû pro¬
jet de loi sur là naiionaiitép voté par .e Sénat.
M. Lafont estime que ce texte c< ni : : <:• -• dispo-

- "sitions en absolue contradiction avec l'es p.rin ipç.s
que .la Ligue, a. jusqu'à, présent;.déf-ndus. fi - es; sur¬
prise do voir ; notre . organisation- » admettre rn>fam-

. ment; le droit pour TF.!al de priver un étranger Tia'n.
r-alisé du bénéfice dé cette naturalisa ; n. ce qui
abouti! à livrer h l'arbitraire jadminisi-Lalit .la iiabo-
nallité d'un, citoyen français. »

Le. Bureau est d'accord avec M. Lafont. en ce nui
çmnoerne Iqs;.dén.alprai.isnlions. Comme. lui, il estime
que la naturalisàtion do.it. '•'être irrévocable et que ;
Té! ranger qui a. acquis,ia: qua-liié. de François 'ne peut
plus,.sous quelque prétexté que ce sqi'tr en Aire privé..
Bien, que n'approuvant pas tout le projet déposé,

le Bureau demandera néanmoins — car il contient
hombre' de'■•'dispositions êxèè! lenté's et facilite l'arçês-
sîon des étrangers .Lin qualité de nh V'> 'français.;qu'il seii mis-Ç-p dis -ussion le "pliis {Af possible.
Martinique (Lois scélérates). — Le Bureau vote.

Fordrç du jour suivant :
Le Bureau du Comité Central,
Considérant, qu'un décret du 20 mars 192(1 contre¬

signé 'par le ministre des Colonies a étendu à ta colo¬
nie de la Martinique 1rs lois dites sur les menées
anarchistes, modiliant celle du 29 juillet 1881 sur la
liberté de la presse ;
Considérant qu'en droit, la loi du 29 juillet 1881,déclarée applicable aux colonies par le législateur lui-

même, demeure entière tant qu'une nouvelle disposi¬
tion légisUUirc ne l'aura, pas révoquée ;

Que le pouvoir exëciUij ne peut mettre en échec
une volonté nettement exprimée par L'autorité législa¬tive ;

Proteste contre le décret du 20 mars .192(5, susvisé,
qui curreciionnulise les délits de presse,,par déjiance
du jury populaire, et-invite le gouvernement à le rap¬
porter.

Maroc (Envoi d'officiers d'infanterie). — Le Bureau
n'enverra pas au ministre- de la Guerre un projet deIctlre. de nos conseils, tendant à demander. :q/ue ,Jesofficiers d'infanterie mariés et pères de famille soient
dispensés de s i vir sur Les théâtres extérieurs d'opé¬
ration et remplacés lorsque leur- tour de- départ
arrive, par des officiers de cavalerie célibataires.

Schreiber (Conférence de Mme). — Nous avons de-
nniadé au maire- du 9° arrondis'scruent pourquoi il a
refusé la salle de la mairie à Mme Schreiber. qui
{levait y tenir une conférence sur le sujet suivant :
« Français et. Allemands peuvent-ils répondre ? »Le maire, nous répond que s'il a pris cet le décision,
"n'est-qu'il estime, que certaines questions brûlâmes
sont do nature b provoquer chez certains eordradic-
î'-tirs.• des réactions susceptibles-, de se traduire .pardes paroles ou des actes contraires à l'ordre et à la
.décence qui doivent être.-respectés dans une mairie,

Paix il. vélalions de lord Grey). — Le secrétaire
g i.rvrq-l-donne lecture de la; réponse-du .ministre des
Affaires étrangères A, ,ln question éçrile posée le 27mai par M. Marius -Mou tel à la demande de la Liguaobiers 192.1, p. 616-et GRC, et 1926, p. 1S6 et 401.)
Notre oélague signalai! que,, d'après les mémoires

récemrncn! parus de Lord Grev, le. président Wilson
aurait au début dc.iÛJC fait aine gouvernements fran¬
çais e! 1 ntanniques des -propositions en vue de la

veemvocation d'une conférence dè paix, et demande
quelle a. été la réponse du gouvernement français à
ces propositions. ' ' '

Grèce (Déportés d-e Tîh de Th'éra). — Le Bureau
n.\un! pi - connaissance ' d'un appel des déportés
grecs à M. 1! rbûssfL et sur avis'de ht Ligue grec-'
que, décide d'intervertir auprès du général Parigalos.

SkaXGE !>!• 1! Il 'JN 1926

':e.n! r,, m nts : Mule Mcnard-Dorian ; MM. Au-
lard : \ ici": Ba-sch : A.-Ferdinand Iléi'old. vire-pré-sidéni s ; Henri Gnermd, secrétaire général. . *
véreuses : MM. Ferdinand Buisson ; C. Bouglé.
Conseils de guerre. — l a SécliOn d'Àvrànehes

nous adresse un ordre du jour où elle demandé au
Comité Central a de se mettre d'accord avec l'es re¬
présentants 'snitorisA des groupenn n.s d'anciens
coin.batmn.ts, •-! de suscil. r dans chaque chéf-lréù de
•'•••mton «les. réunions;- d'anciens combattants : que ià,
sous les auspices c' > ! L'Ur des Droi s de l'Homme,
«•es derniers se" eonsti -rnt • n 'nu'e sorte de cour
d assises, qu'ils fiern: :if vurs séances dans Tes for¬
ums nlleslan! la publicité. la 'sincérité et l'autltVénti-
ciié dis débit l s., que Pu Faire de Son m y suit expo¬
sée avec toute la clarté dési.r'nbk ; qu'un voie caté¬
gorique soi! «unis ; en bu. q«.v Ses pv -«vs-verba-ux-des
séances, dûment icgab 's. s--' -, t ' nsmis. soi} di¬
rectement. soif par t'ii ' rm*cicq*--v e'--.- Fédérations
déparfém-mtodes,' au sic;.; : .de ta J . ne' nui sera
chargée d'amener les pouvoirs oublies à recevoir et
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& entériner le verdict dans les formes prescrites pu à
iûéterminer par la loi. »
Le Bureau rappelle qu'il avait décidé d'organiser

eu juin une manifestation où seraient conviés les an¬
ciens comLattants, à quelque parti qu'ils appartien¬
nent, et devant lesquels le secrétaire génér&l expose¬
rait les faits de l'affaire de Souain : les combattants,
après avoir pris connaissance du dossier, jugeraient
en te forme d'un arrêt.
Depuis lors, nos collègues MM. Antériou et Dcl-

ïnont ont déposé un projet de loi tendant à former
Ides tribunaux spéciaux d'anciens combattants, pour
{juger les affaires de ce genre.
Le Bureau décide d'attendre que la Chambre ait

statué sur ce projet. Si elle n'y donnait pas suite, le
Comité Central reprendrait le" sien à la rentrée.
Fascisme. — Le secrétaire général informe le bu¬

reau que M. Ferdinand Buisson va entreprendra in¬
cessamment une tournée de conférences dans le
Midi. Il traitera du fascisme et des moyens de le
combattre.
Le Bureau félicite M. Buisson.
Membres non-résidants. — Le Bureau décide de

faire contrôler le résultat des élections au Comité
Centrai des membres non-résidants par la Commis¬
sion de Contrôle financier.
£ùr la proposition de M. 'Aulard, le Bureau décide

que les bulletins de vote seront gardés sous pli
cacheté.

Réceptions. — Le secrétaire général signale que les
visités absorbent une grande partie de notre temps.
Certains jours, l'affluenoe des visiteurs empêche les
chefs de service de prendre connaissance du cour¬
rier.
Le secrétaire général, au nom du Bureau, rappel¬

lera, dans une note des Cahiers, que, dans l'intérêt
de la bonne marche de nos services, les visites doi¬
vent être autant que possible évitées fp. 408.)

SÉANCE DU 21 JUIN 1926
Etaient présents : Mme Ménard-Dorian-'MM. A.

IAulard; Victor Basch ; C. Bouglô ; A.-Ferdinand
fIcroUl ; Henri Cuernui.
Excusé : M. Ferdinand Buisson.

Maurras et Daudet (Condamnation de MM,), —
Des collègues ont attiré l'attention publique sur le
fait que MM. Charles Maurras et Léon Daùdet,
condamnés tous deux #à l'emprisonnement pour dé¬
lits de- droit commun, n'ont jamais purgé leur peine.
Ne devons-nous pas demander au gouvernement

pourquoi la loi ne leur est pas appliquée comme aux
entres condamnés ?
Le Bureau décide de porter la question devant le

Comité Central.

Ghardaïa (Affaire de). — Le secrétaire général
Informe le. Bureau des faits suivants : le 7 avril der-

s nier, M. Gueraut donnait, une conférence h Ghar¬
daïa. Tops les auditeurs ne comprenant pas Je fran¬
çais, un instituteur indigène traduisit séance tenante
les, paroles de l'orateur. Quelques jours plus tard,
M. .Viollétte apprenait par un rapport, de l'officier
commandant le cercle que l'instituteur, dénaturantla conférence qu'il traduisait, avait prononcé des pa¬
roles désobligeantes pour l'administration algé¬rienne, Il fit demander des explications à l'institu¬
teur qui n'eut pas de peine à prouver la fidélité de
la traduction car de nombreux auditeurs qui cornhaïssent les deu-x langues lui apportèrent spontané-hient leur témoignage.
C'est donc le rapport du commandant du Cercle

qui est tendancieux.
, Le Bureau décide de demander qu'aucune sanc¬
tion ne soit prise contre l'instituteur innocent, et de
requérir, d'autre part, des sanctions contre lé fonc¬
tionnaire coupable.

DROITS DE L'HOMME—

Manifestations antifascistes. — Un certain nom¬
bre de nos Sections ont accepté, pour lutter contre
le fascisme, de donner leur adhésion à des comités
formés dans leur localité par les groupements hosti¬
les à la dictature.
Le Bureau ieur rappelle l'article 14 des statuts

qui dispose que « les Sections ne peuvent adhérer à
aucune organisation, ni former de groupement avec
elle ». (Voir Cahiers, p. 384).
Saint-Claude (Proposition de la Section de). — La

Section de Saint-Claude propose au Comité Central,
comme moyen d'action contre le fascisme, la réûac-
tion d'une affiche qui serait placardée dan» toutes
les communes de France, et qui dénoncerait le dan¬
ger du fascisme.
Le Bureau retient cette proposition, et se réserve,h l'occasion d'un événement important, de la mettreù exécution.

Bulgarie (Meeting sur la). — Nous avons reçu, dela Section parisienne de la Ligue bulgare, là lettre
suivante- :

Monsieur le Président et cher Collègue,
Nous avons appris que la Ligue française pour la Dé¬fense des Droits de l'Homme et du Citoyen organise, le 83prochain, un meeting où on discutera sur la, situation en

Bulgarie.
, La Section parisienne de la Ligup bulgare des Droits de
l'Homme aurait cru de son devoir de prendre part à votreréunion pour vous éclairer sur les questions qui vous inté¬
ressent ; mais, a notre grand regret, nous nous voyonsdans l'impossibilité de le faire, parce que les orateurs dé¬
signes, MM, I-lenri Barbusse et Daniel Benoult, le premierprésident au Comité pour la Défense des Victimes de la
terreur blanche dans les Balkans, et le second rédacteur
en chef de L'Humanité, sympathisent ouvertement aux
groupes qui ont provoqué en Bulgarie, par leurs procédésd'attentats et de banditisme, les événements tristes et mal¬
heureux que notre pays vient de traverser. Tout ce qui esthonnête et sensé dans notre pays s'est opposé énerglque-ment contre l'activité subversive et destructive de ces grou¬
pes pour défendre les positions de l'ordre et de la légalité.
Nous tenon? à vous rappeler l'opinion du Comité Central

de la Ligue bulgare dos Droits de l'Homme au sujet du sus¬dit Comité exposé dans une lettre qui vous a été adressée ?
« Ce n'est pas au Secours Rouge h élever une protestationcontre cet état des choses, car c'est le Gouvernement dé
Moscou qui, en organisant l'attentat de la cathédrale, o
provoqué des représailles dont il se plaint. *
Ces deux orateurs sont de parti-pris .au sujet dés événe¬

ments en Bulgarie. C'est ce qui nous empêche de prendre
part à ce meeting : notre voix n'y serait pas entendue.
Nous prenons la liberté de vous signaler également l'inop¬portunité de ce meeting, étant donné que depuis le moUde juin de l'année dernière, aucun meurtre politique n'aété commis en Bulgarie, et que le pays va fermement vers

l'apaisement complet. Nous assumons toute la responsa¬bilité de ce que nous venons d'affirmer et sommes en état
de répondre à toutes les questions qu'on nous posera d'une
manière concrète. Des réunions comme celle qui aura heu
le 23 prochain ne peuvent qu'entraver l'apaisement de la
Bulgarie on mil •••* no nouveau ip= haines politiques corn
1rc lesquelles se dressent tous les citoyens sensés. Les ré¬
sultats en pourraient être regrettables."
La -Section parisienne de la Ligue Bulgare des Droits de

l'Homme est toujours prête h servir la liberté devant un
auditoire paisible, impartial et juste.
Le Bureau prend acte de cette protestation. Il prie

le secrétaire général d'inviter les membres de la Sec¬
tion parisienne de la Ligue bulgare h venir exposer
leur thèse au meeting où toute liberté de parole leur

. sera assurée.
Le secrétaire général soumet au Bureau le texte

de l'ordre du jour que M. Emile Kahn se propose de
faire adopter par le meeting (p. 360).
M. G'uermd renouvelle, sans insister, ses réserves

sur la première partie. Il croit avoir démontré au
Comité Central que le' régime d'arbitraire en Bul¬
garie est antérieur au coup d'Etat de 1923.
Le Bureau exprime te yœu que l'ordre du jour
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qualifie « cl'odieux » l'attentat dirigé contre la catUié-
Orale Sabite-Nédélia.
Algérie (Communistes arrêtés). — Nous avons de¬

mandé à M. Vioilette la grâce de MM. Aucouturier,
Avrighi, Lozeray, etc., condamnés pour provocation ,

de militaires à la désobéissance.
M. Vioilette nous a répondu que l'attitude actuelle

des communistes en Algérie ne lui permet pas
d'accorder des mesures de grâce.
Le Bureau prie le secrétaire général d'insister

auprès de M. Vioilette.
Guerre de 1914 (Origines de la). — M. Matbias

Morhardt a attiré notre attention sur une note pu¬
bliée le 5 mai 1926 dans l'Agence des Balkans, et
relative au crime de Serajevo. D'après cette note,
M. Jovanovitch, président du parti radical serbe,
aurait affirmé que M. Pachitch, président du Conseil
serbe en 1924, aurait été au courant du projet de
l'attentat quelques jours avant son exécution.
Nous avons demandé, sur cette question, des

informations à une haute personnalité amie qui nous
répond ce qui suit :
Il est inexact que l'exclusion de M. Lioubomir Jovanovitch

du parti radical serbe ait été motivée par ses révélations
sur l'attentat de Serajevo. L'antagcnisme entre cet homme
politique et M. Patchitch. a de tout autres causes, plus an¬
ciennes et plus profondes.
Il est vrai, toutefois, que M. Jovanovitch a publié l'an¬

née dernière, dans une revue, des souvenirs personnels sur
les origines de la guerre, où il rappelait que le cabinet dont
il faisait partie avec M. Patchïtch avait été prévenu quelques
jours à l'avance d'un projet d'attentat contre l'archiduc
François-Ferdinand. Cette publication a donné lieu à une
vive et abondante polémique en Europe centrale et dans
les pays anglo-saxons. Pour y répondre, le gouvernement
de Belgrade a donné ordre de rechercher et publier tout
ce qu'il possède dans ses archives sur la question des ori¬
gines de la guerre.
En réalité, le fait rapporté par M. Jovan'ovitdh n'a aucune

importance. 11 n'est pas de nature à engager la responsa¬
bilité du gouvernement serbe d'alors. Les renseignements
qui lui sont parvenus et dont parle M. Jovanovitch étaient
vagues et généraux, et il a fait tout ce que les circonstan¬
ces lui commandaient. Des instructions ont été aussitôt
données aux autorités de la frontière d'exercer une -sur¬
veillance sévère sur les personnes se rendant en Bosnie,
précaution inutile qui n'a pas empêché les assassins de
passer, soit que les instructions soient arrivées trop tard,soit que les assassins qui n'étaient pas personnellement
désignés aient passé inaperçus, sans exciter les soupçons.
D'autre part, le ministre de Serbie à Vienne a prévenu

l'un des membres du - gouvernement austro-hongrois, qui
n'a tenu aucun compte de' l'avis, et n'en a pas entretenu
ses collègues ni l'Empereur,
Voici quelle paraît avoir été la raison de cette insou¬

ciance : Le but du voyage de l'archiduc était de passer a
la frontière serbe une vaste revue des troupes austro-hon¬
groises le 28 juin, c'est-à-dire le jour même de la grande
fête nationale du peuple serbe, le « Vidovan ». Tous les
Serbes, et notamment ceux de Bosnie, y voyaient une pro¬
vocation intolérable. Le gouvernement de Vienne le savait
et a pensé que l'avis du ministre serbe n'était qu'un moyen
d'empêcher une manifestation douloureuse à son pays.
Les journaux ont beaucoup discuté à ce sujet. Les uns

prétendent que le ministre de Serbie avait fait sa démarche
sur l'ordre de Belgrade, les autres affirment qu'il avait agi
de sa propre initiative. Il importe peu ; l'affaire ne concer¬
nait pas le gouvernement serbe qui n'était pas tenu de
communiquer des renseignements à celui de vienne. 11 ne
pouvait d'ailleurs pas le faire utilement parce qu'il ne pos¬
sédait pas de précisions suffisantes et parce qu'il n'ignorait
pas que son témoignage, sur ce point, serait particulière¬
ment suspect à la cour impériale. Il ne faut enfin pas
perdre de vue que tous les auteurs de l'attentat étaient
sujets austro-hongrois.
Joignez qu'à l'égard des complicités que ces auteurs ont

pu trouver parmi les sujets du royaume de Serbie, le gou¬
vernement de Belgrade a offert de procéder à toutes en¬
quêtes utiles sous le contrôle de l'administration austro-
hongroise, et s'est engagé à donner, le cas échéant, toutes
satisfactions raisonnable--, à la double monarchie.
On ne peut donc rien retenir des arguments contre la

Serbie qu'on a prétendu tirer de l'incident sur lequel vous
avez bîen voulu m'interroger.

NOS INTERVENTIONS

Herduin et Milîant

Nous avons informé nos lecteurs que la Cour de,
Colniar, après plaidoirie de MM. Gerthoffer et Guer-
nut, avait prononcé la réhabilitation des sous-lieute~
nanls Herduin et Millant (Cahiers 1926, p. 257).
Voici le texte de l'arrêt, rendu le 20 mai 1926 :
Attendu que les sertis-lieutenants Herduin et Mil¬

lant du 547e régiment d'infanterie ont été exécutés
sans jugement le 11 juin 1916 ;
Attendu qu'il résulte des enquêtes auxquelles il a

été procédé que, dans la nuit du 7 au 8 juin 1916,
alors que leur régiment participait à la défense de
Verdun, entre la ferme de Thiaurnont et le ravin du
bois du Chapitre, les sous-lieutenants Herduin et
Millant, rassemblant les débris de leurs troupes, ont
évacué les positions qu'ils avaient l'ordre de défen¬
dre et sont rentrés dans Verdun ;
Attendu que le fait matériel de l'abandon de poste

devant l'ennemi semble établi et que son impitoyable
et immédiate repression a pu paraître s'imposer,
dans les circonstances tragiques que la France tra¬
versait alors ;
Mais attendu qu'il est démontré également que les

positions tenues par les deux officiers dont s'agit
n'avaient pas cessé d'être soumises à un bombarde¬
ment effroyable ; que ceux-ci se croyaient isolés, sans
communication avec leurs chefs et les unités voisi¬
nes, cernés même par l'ennemi, qu'ils n avaient plus
de munitions ni aucun moyen de résistance efficace ;
qu'ils ont pu, dans de pareilles conditions, se trom¬
per sur l'étendue du devoir, presque au-dessus des
forces humaines, qui s'imposait à eux malgré tout ;
qu'ils avaient si peu conscience d'avoir commis une
faute, qu'en retrouvant leurs camarades ils ont ma¬
nifesté, a déclaré un de ceux-ci, « une joie sans mé¬
lange, serrant avec effusion ;es rnains tendues » ;
Attendu que cette interprétation de la conduite des

sous-lieutenants Herduin et Millant doit d'autant
plus être admise qu'ils n'avaient cessé de donner,jusqu'alors, des exemples de vaillance, de dévoue¬
ment, de discipline et de patriotisme, qu'au moment
de leur exécution ils ont d'ailleurs encore fait preuve
du plus grand courage ;
Attendu qu'il y a lieu, en conséquence, de ne pas

laisser peser sur leur mémoire la flétrissure de leur
exécution :
Par ces motifs,
Prononce, nar application de l'article 2 de la loi

du 9 août 1924. la réhabilitation des sous-lieutenants
Herduin et Millant.

Un indigène cambodgien assassiné
A M. le Ministre des Colomes

Nous avons l'honneur de signaler à votre haute
attention un fait regrettable de sévices ayant entraîné
la mort, commis an préjudice d'un indigène du pro¬
tectorat cambodgien, nommé T-hou.
Ce fait s'est produit en mai 1926, au Bocker, sta¬

tion d'altitude du Cambodge, dans les circonstance»
suivantes :

M. Luciani, agent du service agricole, montait en
voiture automobile au Bocker, lorsque,. arrivé à des¬
tination, il s'aperçut de la disparition de son porte¬
feuille ; il revint vers l'automobile et ne trouva rien.
Il prévint alors de sa perte l'agent de l'administra¬
tion en ce lieu M. Savarelli, qui fit fouiller les pri¬
sonniers travaillant sur la route, sous les ordres de
miliciens.
Un prisonnier interrogé, déclara avoir vu un coolie

nommé Lek, ramasser le portefeuille.
M. Savarelli s'empara aussitôt du coolie, dont il

exigea, non seulement des aveux, mais l'indication
du reeéleur. Une rouée de coups fut la rançoj» des
dénégations de Lek. qui, à bout de forces, daAs un
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suprême effort de préservation personnelle, désigna
au hasard un nommé Thou... et s'évanouit.
D'accord avec le garde principal Vecomte, M. Sava-

relli fit rechercher Thou, que les miliciens amenèrent
menottes aux maips, chaînes aux pieds, et qui reçut
la même invitation à l'aveu.
Mêmes dénégations.
On l'enterra alors jusqu'aux genoux et on le frappa

avec .une violence telle qu'il eut un doigt de la main
gauche brisé et une côte enfoncée.
On l'attacha ensuite, entièrement dévêtu, à un

arbre et on le laissa dans cette posture toute la
nuit, en plein brouillard.
Le lendemain, comme il ne pouvait donner aucune

indication, on lui refusa toute nourriture, si ce n'est
du riz et de l'eau salés.
Ce traitement dura quatre journées, au bout des¬

quelles Thou décéda.
Son cadavre fut transporté à Kampot, pour y être

inhumé.
Les bourreaux observèrent toutefois que les coups

dont le corps portait la trace pouvaient être, à l'exhu¬
mation, des indices compromettants : ils envisagèrent
l'incinération. Dans ce but, ils mandèrent la nçmmée
Piian, fille du défunt, et lui remirent 15 piastres pour
procéder aux funérailles et faire incinérer le corps
suivant le rite cambodgien.
Cependant, avant de faire disparaître les traces du

crime. Phan porta plainte au parquet général.
Ajoutons que le voleur du portefeuille fut retrouvé

et condamné par le tribunal de Kampot : ce n'étaient
ni Lek, ni Tlhou, mais le boy même du garde princi¬
pal Vecomte, directeur de la prison, lequel boy avait
collaboré à la triste besogne.
Le retentissement qui a été donné à cette affaire,

nous permet de supposer que l'administration locale
n'a pas négligé d'en rendre compte au département.
Sans préjuger des suites judiciaires qui peuvent

être données à cette affaire, nous ne pouvons nous
empêcher de protester dès maintenant contre de p.a*
réils procédés, qui marquent un recul fâcheux de la
civilisation dans le pays même où nos représentants
ont mission de la propager.
. Nous comptons sur votre fermeté, Monsieur le Mi¬
nistre, pour prendre toutes les sanctions qu'il con¬
vient et, en même temps, nous en donner avis.

(Il août M)

Contre les brutalités de la Police
La Ligue des Droits de l'Homme élève une énergL

que protestation contre la manière dont la police a
assuré l'ordre pendant la journée du 14 juillet..
C'est, avons-nous écrit au ministre ne l'Intérieur, un droit

pour la foute devant laquelle passe un cortège officiel de
manifester, son opinion, par des applaudissement- ou des
sifflets, pourvu que cette manifestation ne revête pas un
caractère d'injure ou de provocation au désordre. La pQjJoe
a maintes fois admis les' ligueurs d'action française ou les
jeunesses patriotes à exercer avec quelque véhémence ce
droit de critiqué par les cris et les huées. 11 paraissait lpg;
que- qu'elle tolérât de la même manière les manifestations
plus paisibles des républicains, surpris de voir In générai
Primo de Rivera célébrer parmi eux l'anniversaire de la
prise de la Bastille.
Les agents de l'ordre n'ont point cependant toléré avec

patience la manifestation extérieure de cette surprise et ils.
en ont réprimé lès moindres signes avec ûne vivacité dont
nous vous demandons dé réprimer les excès.
Nous vous signalons notamment deux faits.
M. Pivert, professeur, 16. rue Eugène-Gibez. a Paris, ma¬

nifestait. avec quelques amis à l'angle de l'avenue des
Champs-Elysées et de l'avenue Friedland. Sur l'ordre d'un
gradé de la police, il fut arrêté avec ses amis et conduit,au
poste de ia rue de l'Etoile où on les retint plusieurs heu¬
res. Chemin faisant, la police ne songea même pas à les
protéger contre les violences-des manifestants rovnlistés.'
qui frappèrent l'un d'eux avec la plus extrême violence.
Notre secrétaire général, M. Henri Guermit. a été témoin

d une scène que nous vous signalons particulièrement. Dco
jeunes gens criaient : « Vive la paix ! » On concédera que
w cri n'a rien de subversif, Des agents en Honrgppj« sé
précipitèrent cependant sur eux et les brutalisèrent de façon
odieuse.

DROITS DE L'HOMME

Nous avons reçu.la réponse suivante • : .. ....

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'enquête S
laquelle M. le préfet de police a procédé sur ma demanda
au sujet des incidents qui se sont produits au cours des
cérémonies officielles du 14 juillet dernier à Paris, n'a per¬
mis de relever aucune faute à la charge du personnel
chargé d'assurer le service, de la voie publique.
Ce personnel, en présence des manifestations tumultuem

ses qui se sont produites et dont le caractère injurieux pour
le chef de l'Etat.ne saurait être contesté, ont procédé avec
énergie, mais non avec brutalité, et dans le seul souci d'as¬
surer le maintien de l'ordre.
Quant aux incidents particuliers que vous avez bien voulu

me signaler, aucun renseignement n'a pu être receuilli à
leur sujet et il n'apparaît pas que des gardiens de la paix y
aient effectivement participé.
Il y aurait beaucoup à redire à la lettre de M. le

Ministre de l'Intérieur.
Nous notons que : 1° quand on siffle M. Primo de

Rivera, M. Doumergue se sent injurié ; 2° quand on
passe à tabac des manifestants, leur mettant le
visage en sang, leur décollant les oreilles, on pro¬
cède, non pas avec brutalité, mais avec énergie, et
dans le seul souci d'assurer le maintien de l'ordre.
Voila une façon de maintenir l'ordre qui est au

moin? inédite.
Nous avons vu, de-nos yeux vu, parmi ces hommes

qui procédaient avec énergie, des homme., portant
l'uniforme des gardiens de la paix avec un numéro
d'ordre. Le ministre de l'Intérieur nous informe que
ce ne sont pas des gardiens de la paix. Il fera bien
de veiller, une. autre fois,- à ce que de faux gardiens
ne se mêlent pas aux vrais pour assurer le main¬
tien.-de l'ordre.
Moralité : les gouvernements se succèdent ; les pre

cédés de gouvernement demeurent les mêmes.

Autres interventions
AFFAIRES ETRANGERES

Droits des étrangers
Le Fèvre Tibor. — M. Le Fèvre Tibor, né en 1900,

à Eger (Hongrie) était venu en France en 1024 avec
un passeport régulier.
Appelé à Vienne par ia maladie de son père, il re¬

mit, aux fins de régularisation, ce passeport à la léga¬
tion, qui le lui confisqua, lui remettant en échange
un billet de rapatriement.

H n'est pas douteux que M. Le Fèvre Tibor, mem¬
bre du parti républicain hongrois, ne soit arrêté et
condamné par ses adversaires politiques dès son arri¬
vée .en Hongrie.
Nous avons protesté contre les procédés employés

de façon courante par la. légation de Hongrie à l'égard
des réfugiés politiques et demandé au Gouvernement
-français d'assurer efficacement ■ leur protection sur
inolre territoire - •

; • • 0C
Organisation municipale. — Nous av. aïs adressé

le 5 mors dernier, la Litre suivante à M Sfeeg :

A la date du .1 juin 11)24. noir- a von.-; souniîs à l'examen '
de-- services du Mini.-uère des Affaires Etrangères, un vœu ''"
formulé par nos Sections marocaines réunies en Congrès "
fédéral h Casablanca, le 23 avril l'L'w et à Rabat le 22 avril
102'î .tendant a la reconnaissance des franchises municipale1
dons le protectorat. (Voir Cahiers 1024, p. 637.
Lc.'mfiréehal f.va.ulev avait opposé deux .objections'à celte

réforme : d'une part, la nécessité de soustraire les travaux
d'édilité aux « influences de quartier » : d'autre, part, l'ïm- •
possibilité de trouver dans la colonie française un nombre .
suffl«ant de Personnalités pour permettre le renouvellement
annuel par tiers de la Commission municipale.
Nous ne pensons pas que ces objections, d'ailieurs peu

.flatteuses pour' nos cornpatriotes, puissent résister à l'exa¬
men : nous sommes convaincus au contraire, qu'on peut.
trouver dans la population .française résidant, au Maroc de?
élément* çompétèms en matière d'urbanisme et de gestion
municinale.
Le droit commun applicable aux villes du Maroc, Casa¬

blanca excepté, est régj par îe dahir du 8 avril 1917, qui
nose les deux principes'suivants :
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1* L:administration de la municipalité appartient, non pas
à la Commission municipale, mais au pacha, ou, par délé
gation de ce dernier, au chef des services municipaux.
2° Le rôle de la Commission municipale se borne à don¬

ner des avis et à émettre des vœux.
Le régime spécial de la ville de Casablanca, issu du da-

hir du J.er janvier 1923i, comporte la participation de la Com¬
mission à la gestion des affaires, le pacha n'ayant plus
qu'un rôle d'exécution. La Commission municipale con¬
trôle les affaires et en délibère. Elle nomme, au surplus, un
vice-président,' qui, en fait, remplit les fonctions de maire.
C'est le régime, dont nous demandons l'institution com¬

me régime de droit commun, en envisageant, cri outre, la
nomination des commissaires français à l'élection.
Le moment est venu,, sans conteste, d'affranchir les com¬

munes de la tutelle centrale et d'essayer de les admettre au
bénéfice, de la loi de 1884.
Les rois de la période féodale n'avaient pas hésité à don¬

ner à leurs « bonnes vjlles » des. chartes de franchise que
nous aurions mauvaise grâce à refuser, huit' siècles plus
tard, à nos administrés de l'empire chérifien.

Tunisie

Cuites (Budget des). L'examen des dépenses pu¬
bliques, afférentes au culte, dans la régence de Tunis,
fait apparaître d'existence de subventions qui sem¬
blent excessives, et qui sont en tous cas en opposition
avec les principes de séparation qui sont pratiqués
sur le continent.
En ce qui concerne particulièrement le culte catho¬

lique, la collaboration budgétaire s'est révélée fort
active, notamment depuis 1921, date à laquelle la sub¬
vention a passé de uO.OOO à. 400.000 francs.
L'administration du protectorat justifie la contribu¬

tion originaire de 60.000 francs par la nécessité de
compenser la cession faite à l'État du terrain du
collège Saint-Charles, devenu lycée Carnot.
Mais comment légitimer des versements qui se

chiffrent annuellement par 500.000 francs depuis
l'exercice 1923, et par 1.500.000 francs en 1926 ?
Sans doute, la loi de séparation du 9 décembre 1900

n'a pas été promulguée dans la régence. Nous
n'apercevons pas, cependant, la nécessité de favori¬
ser dans une aussi large mesure les groupements con¬
fessionnels, même sous prétexte de propagande fran¬
çaise.
Nous avons demandé, en conséquence, au ministre

des Affaires Etrangères, le 23 juillet dernier, de vou¬
loir bien, exercer un contrôle sur la participation bey-
licale aux dépenses du cuite.
Il convient de ne pas reconstituer au profit du pri¬

mat de Carthage, bénéficiaire, par ailleurs, d'un ca-
suel important, les biens de mainmorte que nous
avons fort à propos condamnés en France.

Divers
Pêcheurs du Lac Léman i Incidents de frontière).

— Depuis mars 1923, nous sommes intervenus à.
maintes reprises en faveur des pêcheurs du Lac Lé¬
man qui avaient eu maille à partir avec les auto¬
rités suisses. Des incidents de frontière surgissant à
chaque instant, nous avons demandé au ministre des
Affaires étrangères, le 18 janvier dernier, de prendre
des dispositions en vue de prévenir le renouvellement
de difficultés analogues.
Le ministère nous a informés, le 20 mars, que les

autorités vaudoises devaient donner des instructions
à leurs garde-pêche pour que ies pêcheurs français,
suivant leurs filets entraînés dans les eaux suisses
par le courant, ne soient plus inquiéiés à condition
que ces filets aient été posés dans les eaux fran¬
çaises.
COLONIES

Indochine
Indochine (Agents contractuels). — Notre Section

de Hanoï nous a signalé les abus auxquels donnait
lieu l'engagement d'agents contractuels de tout -- caté¬
gories qui encombraient les emplois réserves aux
fonctionnaires des cadres.
Le recrutement du personne! exlra-administratif de¬

vait être Ifès limité et aux termes mêmes de l'arrêté
au 12 novembre 1920, ce personnel devait disparaître
dans un bref délai.1*

Nous avons protesté, le 27 juillet 1924, contre les
nouvelles nominations, auxquelles âl avait été procédé.
Le Gouverneur général 'de l'Indochine nous a ré¬

pondu le 16 mars 1926 en ces termes :
Je suis heureux de vous faire connaître que ces vœux

concordent pleinement avec les vues du gouvernement gé¬
néral de l'Indochine, qui estime conforme. à l'intérêt du
service comme à celui des fonctionnaires des cadres régu¬
liers, de ne pas faire concourir au fonctionnement des admi¬
nistrations de la colonie, concurrement avec le cadre régu¬
lier, un cadre latéral d'agents contractuels. Le recrutement
d'agents contractuels doit,: en conséquence, être limité,
désormais, à celui des spécialistes dont l'administration ne
saurait s'assurer les services autrement qu'à titre contrac¬
tuel et à celui d'employés auxiliaires, choisis parmi des
Français de condition modeste, se trouvant sans ressour¬
ces, dans la Colonie.

GUERRE.
Droits des militaires

Jeunes soldats» (Tenue de sortie). — Nous avons
demandé, le 15 février, au ministre de la Guerre de
dispenser les jeunes .soldats de porter le casque mé*
talliqïie' et d'autoriser le port du bonnet de police,.
(Cahiers 1926, p. 132.)
Le ministre nous a informés, le 10 mars, que le

casque n'était pas obligatoire et qu'il appartient aux
commandants d'armées d'apprécier suivant les con¬
ditions locales si le bonnet de police doit remplacer
le casque.

Grâces
Moirand (Léonard). — La demande de revision que

nous avions présentée en faveur de M. Léonard Moi¬
rand ayant été rejetée ''voir sur l'affaire Moirand,
Cahiers 1923, p .558, 1924 p. 33, 334-, 480, 1925 p. 115
et 1926 p. 89), nous avons demandé la grâce du con¬
damné, qui est incarcéré depuis avril 1921.
Par décret du 10 juillet 1926, Moirand, condamné

à 20 ans de réclusion, obtient une remise de peine
de 5 ans.
Nous continuerons notre effort jusqu'à la, libération

de Moirand.

INSTRUCTION PUBLIQUE
Alsace-Lorraine

Enseignement du français. — Nous avons trans¬
mis, le 5 mai, au ministre de l'Instruction publique»
l'ordre du jour suivant que notre Section de Stras¬
bourg a émis au cours d'Qhe de ses dernières
9éanees :

La Section du Bas-Rhin de la Ligue des Droits de LHom-
me, réunie en assemblée générale à Strasbourg le 18 fé¬
vrier 1936, rendant pleine justice aux remarquables résul¬
ta ts obtenus dans l'enseignement du français, grâce au dé¬
vouement du personne! enseignant, et bien convaincu que
.ce personnel saura répondre à des critiques injustes, mal¬
veillantes et que leur origine rend le plus souvent singu¬
lièrement suspectes, en redoublant d'ardeur dans cette
tâche d'intérêt primordial au point de vue national ;
Demande instamment aux pouvoirs publics et à l'adminis¬

tration scolaire de ne consentir, sous aucun prétexte, à ré¬
duire, surtout au début de ia scolarité, la place prépondé¬
rante qui doit être faite à l'enseignement de la langue na«
tionaL. afin que les enfants d'Alsace qui fréquentent au¬
jourd'hui nos écoles, quand ils auront atteint l'âge d'hom¬
me. soient vraiment sur un pied d'égalité avec leurs corn-
patriotes du reste de la France, égalité qui np serait qu'im-
parfaitemeht réah'sée si une connaissance insuffisante de
la tangue nationale les condamnait â rester, dans une
certaine mesure, étrangers h leur propre pays.

Divers
Loire-Inférieure 'Ecole laïque). — Le syndicat des

instituteurs de la Loire-Inférieure a édité une petite
brochure intitulée : « La laïcité en péril », et qui
fait ressortir sous un jour particulièrement sombre
l'avenir de l'école. laïque.
î! démontre par des chiffres le progrès des écoles

privées de jour en jour plus nombreuses et plus
fréquentées et. il propose des remèdes.
Nous avons communiqué cette brochure au minis¬

tre de l'Instruction Publique lev 17 août dernier, en
appelant son attention sur les conclusions proposées
par le Syndicat de la Loire-Inférieure.
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Cette brochure, écrivons-nous, se termine par des sugges¬
tions pratiques dont certaines, parmi d'autres plus contes¬
tables, sont du plus haut intérêt. 11 y en a qui sont sus¬
ceptibles d'une application immédiate et nous nous permet¬
tons de compter sur votre fermeté et sur votre esprit de
laïcité pour les mettre en vigueur. D'autres exigent des
reformes législatives, telles que l'interdiction des moniteurs
ou l'extension aux professeurs des établissements privés des

faranties exigées des directeurs. Il suffirait d'un effortu gouvernement pour que le Parlement adoptât ces utiles
dispositions.

INTERIEUR
Algérie

Aucouturier, Arrlghi et autres. — Le 4 juin dernier,
nous avons demandé au Gouverneur général de l'Al¬
gérie la grâce d'un certain nombre de communistes
condamnés pour provocation de militaires à la dés¬
obéissance et détenus à la prison de Barberousse
(Algérie).
M. Viollette nous répondit, le 18 juin, qu'en raison

de l'action antifrancaisé des communistes en Al¬
gérie, ii lui était impossible de proposer, à l'heure
qu'il est, aucune grâce en faveur de ces condam¬
nés.
Une nouvelle démarche, faite le 24 septembre, au¬

près du Gouverneur général de l'Algérie a donné lieu
à la même réponse.

Droits des fonctionnaires
Ordonnance du 12 décembre 1924. — La direction

de la police municipale a décidé, par une circulaire
en date du 3 février 1925, qu'en cas d'accidents cau¬
sés à des agents par des tiers, l'administration assu¬
rerait simultanément la défense des intérêts de la
Ville de Paris et celle des agents. Elle interdit en
conséquence « à ces derniers de se prêter â aucune
transaction ou d'accepter aucune transaction ».
Nous comprenons très bien que l'administration,

soucieuse des intérêts de la Ville, se préoccupe de
récupérer contre les tiers responsables les frais qui
peuvent lui incomber. Nous comprenons également
qu'afin de rendre plus facile la défense des intérêts,
souvent solidaires, de ta Ville et des agents victimes
d'un accident, l'administration offre à ces derniers de
suivre l'affaire en leur nom en même temps qu'elle
la suivra dans l'intérêt de la Ville.
Mais elle ne peut que faire une offre ; elle ne sau¬

rait imposer aux agents de lui confier le soin de
leurs intérêts personnels, ni leur interdire, par me¬
sure disciplinaire, de transiger sur des droits qui ont
un caractère privé.
C'est une atteinte à ia liberté individuelle, contre

laquelle nous avons protesté auprès du ministre de
l'Intérieur, le 26 juillet dernier.
Les agents de police doivent accomplir leur service

avec fidélité et obéir strictement aux ordres de leur
chef, mais le pouvoir des chefs s'arrête aux affaires
du service ; il ne peut s'étendre u la gestion des biens
ou des droits' patrimoniaux appartenant aux agents.
Dans certains cas, d'ailleurs, l'intérêt de !a Ville et

celui des agents victimes d'un accident peuvent se
trouver en opposition • il importe qu'en pareil cas,
les agents conservent leur liberté la plus complète.
Nous avons demandé l'abrogation de la circulaire

du S février 1925.
Le ministre de l'Intérieur nous a fait connaître, vle

SI juillet, que cette circulaire avait été modifiée et que
les fonctionnaires et. agents de la Police municipale,
victimes d'accidents,peuvent poursuivre directes;ent,
en ce qui les concerne, avec l'assistance d'un avocat
de leur choix. Ils restent libres de confier leurs inté¬
rêts è l'avocat de l'Administration, ce qu'ils font
d'ailleurs généralement

Familles nombreuses
Natalité fPrime à la). — Par lettre du 19 mm-

dernier, nous avions appelé l'attention du ministre
sur les conditions exigées par certains départements
pour l'obtention des primes è la natalité (Voir
Cahiers 1926, p. 209.)
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Nous avons reçu, le 12 avril, la réponse suivante :
J'ai l'honneur de vous faire connaître que je n'ai pas

manqué, à maintes reprises, de demander aux préfets et
aux coriseils généraux de ne pas imposer des conditions
de résidence ou d'en imposer une très limitée pour l'obten¬
tion des primes à la naissance. La plupart des départements
se rangeant à mes suggestions ont "abaissé à un an la durée
à - résidence et certains à six mois. Seuls, quelques départe¬
ments, comme le Rhône et la Seine ont maintenu leur point
de vue, et cette durée est restée fixée à 5 ans et 2 ans.
Les conseils généraux ayant en cette matière des pouvoirs

très étendus, je suis sans moyen pour imposer à ceux du
Rhône et de la Seine une limitation à moins de 5 ans et de
2 ans de la durée de résidence.
Soyez assuré que je le regrette vivement.

JUSTICE
'Arrestations arbitraires

Delacroix (Raymond). — M. Raymond. Delacroix
était établi comme boucher, depuis le 14 avril 1924,
à Fontenay-sous-Bois, 208, avenue Victor-Hugo, lors- _

que, le 31 janvier 1925, il îut arrêté par des'gendar-
mes de Vincennes, en plein marché de Fontenay.
Transféré au dépôt, puis à la prison de Mantes,

il fut inculpé de vol de bicyclette et abus de con¬
fiance. îl protesta ; on le confronta avec six témoins
qui ne le reconnurent pas. Sur les instances de son
avocat, il fut mis én liberté provisoire le 10 février et
les choses s'expliquèrent nar la suite comme suit :
M. Delacroix avait perdu son livret militaire pen¬

dant la guerre et un nommé Rouhée s'em était em¬
paré et avait commis sous le nom de Delacroix divers
délits qui motivèrent l'arrestation de celui-ci.
L'arrestation de M. Delacroix a entraîné sa ruine.

Lorsqu'il sortit, de prison, 'es clients, éloignés par le
scandale de son arrestation en plein marché, ne
revinrent pas II dut fermer définitivement son com¬
merce et. se placer comme garçon boucher.
En présence d'une erreur aussi étrange et d'un

préjudice aussi grave, nous avons demandé au
ministre de la Justice le 17 août dernier, d'octroyer
une indemnité à la victime de cette erreur judi¬
ciaire.

Grâces
Hulda (Henri-Louis). — Condamné pour lin délit

de pêche à 8 jours de prison et 100 francs d'amende,
-M. Hulda avait adressé au président de la Répu¬
blique, une demande de grâce. Le 4 janvier 1926,
il fut avisé que sa demande de grâce avait été
rejetée et il fut incarcéré. Or, par décision du 1er
janvier, la peine de prison avait été commuée en
une amende supplémentaire de 50 francs. Après
avoir subi, par erreur, la peine de prison, M. Hulda
fut invité à payer i'amende. Bien qu'il ait fait valoir
que l'amende ne lui avait été infligée qu'en rem¬
placement de la prison, il fut poursuivi pour le
recouvrement.
Nous avons protesté, le 16 mars, contre ces pour¬

suites eL demandé qu'elles soient arrêtées.
Droits des Etrangers

Naturalisation. — Nous avons suivi de très près !a
discussion au Sénat d'un projet de loi modifiant notre
législation en ce qui concerne l'acquisition, le recou¬
vrement et la perle de ia nationalité française.
Nous avons cru bon d'exposer notre point de vue

sur la question à M, André liesse, président de la
Commission de législation civile et criminelle de la
Chambre des députés, à M. Reynaud, député du Var,
rapporteur de cette eommissiom et à M. Charles Lam¬
bert. député du Rhône, auteur d'une proposition de
loi sur la naturalisation (p. 138).
Nous avons reçu d^ M. Charles Lambert, Le 22 fé¬

vrier 1926, la lettre suivante :

Mon but... est de lutter... contre la dépopulation qui me¬
nace notre pays, dans ses o-uvres vives et qui constitue un
vérifsbl • fléau national, dangereux (Tailleur;- au pomt (te
vue du déséquilibre dés forces internationales pour la paix
du monde.
Désireux comme je le suis de voir appliquer le plus

rapidement possible ce remède, je n'ai pas besoin de vous
dire que je suis tout disposé à faciliter è la Chambre le vote
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du projet de loi du Sénat, malgré que, sur différents points,
il ne rrie donne ou'une satisfaction relative.'
Je me suis d'ailleurs entendu sur ce point avec M. le

Garde des Sceaux et je vais insister auprès de lui pour
que le texte voté par le Sénat soit pris en considération par
la Chambre dans le plus bref délai et voté sans débat, si
possible.
Je me réserve d'apporter a ce projet les compléments qui

me paraissent indispensables pour une législation efficace
des étrangers, notamment en ce qui concerne la réduction
des droits de sceau, la question du service "militaire, la
situation des admis à domicile, et. la restriction de la faculté
pour l'étranger de décliner la nationalité française à l'âge
de 21 ans.
Je siiis lieuréux, Monsieur le Président, du concours effi¬

cace et autorisé que votre Ligue veut bien apporter à la
solution d'un problème aussi vaste et aussi important.
P. T. T.

Droits des Fonctionnaires
Chaffin (Mme). — A la suite d'une querelle avec

l'une de ses collègues, Mme Chaffin, dame employée
des T. T. à Alger, fut accusée par cette collègue
d'avoir tenu des propos défaitistes concernant la
guerre du Maroc.
Une enquête fut faite et Mme Chaffin fut suspendue

de ses fonctions.
Nous avons fait valoir que les paroles de Mme Chaf¬

fin avait été grossies et déformées et que l'enquête
avait été incomplète.
Mme Chaffin est réintégrée.

PENSIONS
Droits des Déformés

Dambrun (Jean). — M. Dambrun, réformé n° i,
avait été classé pour le premier emploi vacant cl,
commis d'administration en Algérie. Or, par suite
d'une erreur de l'administration, un autre candidat
fut nommé av-ant lui et M. Dambrun dut attendre
une nouvelle vacance. Ii subit, de ce fait, un pré¬
judice en réparation duquel le Conseil d'Etat' lui
alloua, par arrêt du 2S novembre 1923, une indem¬
nité de 3.000 francs.
M. Dambrun ne pouvait obtenir le paiement de

cette indemnité.
A la suite de nos démarches poursuivies sans

arrêt depuis le 25 février 1925, M. Dambrun reçoit,,
le 31 mars 1926, la somme qui lui était due, plus
350 francs, à titre d'intérêts.

vwv Mme Durand, veuve de guerre, demeurant h Saint-
Hilaire-de-la-Palud (Deux-Sèvres), demandait la conversion
de sa pension provisoire en pension définitive. — Dès que
le jugement déclaratif de décès aura été rendu, Mme Du¬
rand recevra satisfaction.
ww Ayant reçu un avis d'hospitalisation à dater du

1er novembre, M. Delage, le 11 novembre, n'avait pu obtenir
encore son entrée à l'hôpital. 11 était dans la plus grande
misère. — Satisfaction.
ww Mme Floris, veuve d'un gardien de bureau â l'école

des Ponts et Chaussées, sollicitait une pension; son mari
comptant plus de 23 ans de services.' — Une proposition
de pension de 2.100 est soumise au ministre des Finances
en faveur de Mme Floris.
•vwv M. Parent, anciennement au service à l'Etablissement

National de la Marine, à Indret, qui venait d'être nomnv,
& l'Arsenal de Sidi-Abdaiîah (Tunisie), sollicitait le transfert
de sa fille, élève à l'écoie normale de Nantes à l'école, nor¬
male de Tunis. — Satisfaction.
wvv M. Kosnick, pianiste russe, qui habitait avec sa

femme au Cap Ferrât, depuis le mois de niai 1925. ne s'expli¬
quait pas l'ordre qu'il venait dè recevoir de quitter le terri¬
toire français. M. Kosnick se consacrait entièrement à la
musique : il n'avait, participé à aucune manifestation poli¬
tique. — M. et Mme Kosnick reçoivent leur titre de séjour.
ww M. Durand, facteur aux écritures à Marseille, ancien¬

nement, chef de train rétrogradé pour raison de santé,
demandait h être placé dans un emploi compris dans la
même échelle des salaires. — Cet agent est nommé commis
de 2e classe et reçoit ainsi satisfaction..
\vw Mlle Allard. ouvrière auxiliaire aux Cbns'ructions

Navales, à Sidi-Abdallah, demandait que les indemnités pour
charges de famille, qui lui avaient été supprimées parce que
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son fils était.boursier, soient rétablies. — Une nouvelle régle¬
mentation permettant le cumul de ces indemnités et iirta
bourse donnent satisfaction à Mlle Allard.
ww Bénéficiaire d'une pension militaire calculée sur une

incapacité de 100 0/0, M. Gillot, demeurant à Villejuif, réélo--
maifc les arrérages de sa pension. — Satisfaction.
ww Ancien adjudant-chef au 2i0 régiment d infanterie,

M. Jaegly sollicitait la liquidation de sa pension de retraité.
— Il l'obtient.
ww Résidant depuis plusieurs années en France, où ii

avait obtenu sa carte d'identité, M. Farnady, de nationalité
hongroise, peintre en voitures, n'avait pu obtenir le renou¬
vellement de son titre de séjour, le marché du travail pour,
la catégorie des ouvriers peintres étant encombré. — M. Far¬
nady obtient une autorisation de séjour pour travailler aux
usines Renault.
ww Préposé des Contributions Indirectes, M. Boussichas

demandait la consolidation administrative d'une partie de
ses services de guerre par application de la loi du 17 avril
1924. — Satisfaction.
ww M. Mortet Mohamed Ould Chary Ould Larbi, ancien

sergent au 6» régiment de tirailleurs nord-africains, sollicitait,
après 16 ans (le service, quatre citations et trois blessures,
la liquidation de sa pension proportionnelle. — Il l'obtient,.
-ww Mme Tellier avait, en octobre 1924, fait une demanda

d'allocation d'ascendant à la suite du décès de son lils,
survenu le 2? février 1920 des suites de maladies contractées
pendant la guerre; elle n'avait obtenu aucune réponse. —
-Satisfaction.
ww Depuis juin 1924, M. Champagne, instituteur retraité,

demandait son nouveau titre de pension revisée depuis la
loi de 1924. - Il l'obtient.
ww M. Charton, blessé de guerre, domicilié à "Preloup

(Aisne), n'avait pu faire valoir ses droits à pension dans les
délais légaux 11 demandait à être relevé de la déchéance
qui le frappait. — Satisfaction.
ww Père de neuf enfants et ayant sa femme: paralysée,

M. Prepognot commis principal des P. T. T.. admis à la
retraite en août 1925, mavait, depuis cette date, obtenu ni
traitement ni avance sur sa retraite. — II*est mis en posses¬
sion de son titre de pension.
ww Ayant formé une demande d'allocation d'ascendant

en mars 1927, Mme Malaval sollicitait la liquidation de sa
pension. — Elle l'obtient.
ww Mme Tchoulsky, veuve d'un avocat russe, désirait un

passeport pour se réfugier en France chez sa fille. Celle-ci,
docteur en médecine, s'engageait à subvenir aux besoins
de sa mère. — Satisfaction.
ww' Nous rivions sollicité une mesure de clémence en

faveur de M. Gugnon, ancien juge de paix, à Troyes con¬
damné pour détournements de fonds à C ans de réclusion
par la Cour d'assises des Vosges, le 9 décembre 1921.
M. Gugnon n'avait détourné line somme de 1.035 francs que
pour venir en aide a son commis-greffier qui ne pouvait
vivre avec son gain mensuel de 90 fr. et depuis son incar¬
cération, sa santé était/ fortement ébranlée. — M. Gugnon
bénéficie de la libération conditionnelle.
w- . M. Miohalski, venu de Berlin avec un passeport vala¬

ble pour deux mois, désirait prolonger son séjour en France
pour apprendre la langue française et la correspondance
commerciale. — Satisfaction.
ww Amputé d'une jambe à la suite d'un accident do ser¬

vice, M. Germier, employé à la gare de.Laigle demandait
à être maintenu au réseau de l'Etat dans un emploi compa¬
tible avec son infirmité. — M. Germier est maintenu au
réseau en qualité de surveillant.
ww Après une attente d'un an, M. Lang. professeur de

collège en retraite, réclamait la liquidation de sa pension.
— Satisfaction.
ww M. Maillol, marin à Port-Vendres. êgé de 65 ans,

sollicitait un secours, son fils, Jean Maillol, ayant trouvé la
mort dans la catastrophe du vaisseau Liberté en rade de
Toulon en septembre 1911. L'été de santé de M. Maillot,
celui de sa femme et les modestes ressources de ces pauvres
gens les rendent dignes d'intérêt. — Un premier secours dé
150 francs est accordé à M. Maillol;
ww M. Enjolet, demeurant à Busïgny (Nord1, réclamait

depuis plusieurs années le paiement de son indemnité de
dommages de guerre. — Satisfaction.
ww M. Guintini. instituteur en retraite, titulaire d'iin.8

pension, en demandait la revision depuis 1U mois. - ini¬
tient.
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ACTIVITÉ DES FEDERATIONS

Deux-Sèvres.
11 octobre. — Congrès Fédéral sous Ta. présidence du

M. tléry, sénateur, assisté de M. Richard, députe, tous
deux secrétaire et président fédéra!. La question du fas¬
cisme et dès-Droits de l'Homme soulève une controverse
erilre partisans et adversaires des décrets-lois M", il enri
Guernut, secrétaire général de la Ligue, remarque que Jus
tendances fascistes en France sont surtout antiparlemen¬
taires, et que Ja Ligue a le choix entre deux méthodes :
ou défendre, le. Parlement sur tous points, malgré .tout, ou
reconnaître que certaines de ses méthodes sont périmées.,
et les-adapter aux exigences dus temps nouveaux. Celte;;-:
seconde méthode peut sauver le Parlement, c'eslrà-diro
la république.
Apres.le banquet, une réunion publique a lien au Musée.

Le pasteur Cadiér marque le rôle rréfàste des grands féo¬
daux de la cite moderne, féodaux.de-îa liant industrie ou
de ta banque, et supplie les ligueurs de faire campagne

Pour que, conl'orm'émemnt à la « Déclaration des Dix-ils deHomme »; la souveraineté soif restituée à la Nation. M.
Henri Guernut traite de la paix.

tîbarente.

26 septembre. — Congrès,fédéral, à La Rochefoucauld,
sous la présidence de M. Aulard. viee-présider.t de La, Ligue-
Le Congrès a été suivi d'une mfcrence par MM. \ulard et
Gounin. Les auditeurs, considérant, que le, i'as'-isme est mi
danger menaçant pour les institutions républicaines, de¬
mande que le'Gouvcrnetûent prenne dés mesures pour sau¬
vegarde?^ nos libertés.

Loire.

-26 septembre. — Congres fédéral h Montbrison, sous !fl
présidence de M. Sérol, député, président-fédérai. Le Con¬
grès proteste contre, les agissements des autonomistes on
Alsace-Lorraine et affirme la nécessité d'assimiler les lois
existantes aux lois françaises. Il demande qu'une politique
d'immigration, soit instaurée par une loi appropriée; "que.
l'introduction de la main-d'œuvre étrangère par des pnrlb
cujiers soif interdite; qu'une taxe soit--établie h la charge- l'c
l'exploitant. 11 approuve io prog-f de résolution de. M. Au- '
lard" contre le fascisme' av. une addilmn proies!mil •"<ntr •
les ht:''.-.1 étions :irbi!r-':ir-:v- ■ -m particulier, re!N d'Lùirà--.
Ma!h test a. lin vom est volé en-.'faveur du •rapprou -ment
entre les peuples.

Nord.

Septembre.•— Congrès fédéra! sous la présiden-e de M.
Fores?., vice-président fédérai. I.'assemblée, après lecture
du ranpôrt moral, et iinancier. adopte les v.eux -suivants :
î" un"vx-u de la .Section-'de Yalcncimmes peur L larm-sc-
nient dé-M. -Romlv.ut, conda-mi'ié injustement . 2" un vo n
de la Section do Tourcoing proie Lmt cou in la mise a
l'étude du*dl'Oit dus congrégations à lenseij n nci t et do-
mandant Fàjpp. lice lion : rigoureuse des lois laïques.
L'après-midi, une confidence est faite sur ]e fascisme ; r

M. Victor Baseh, membre du Comité Centra!, L'assemblé--
proteste : 1° contre -les prétentions des gouvernements rie
dictature nui veulent abolir le droit d'asile eux rémgiésœî
politiques; '2* contre l'expulsion de. Viguri, négociai! I espa¬
gnol, à Hendave

SOUS PRESSE

EN ROUMANIE

Les Crimes de la Sâreié
Far Gr.-C3-. COSTAFOBIT

Secrétaire général de la Ligue Roumaine

JP*»i2sc :

Vans nos bureaux, io, rue de V Umversiié, YU\
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ACTIVITE DES SECTIONS
Aiiiant-sur-ThoIon (Yonne);

10 septembre. — La Section s'élève-contre Tes.-différente
procédés d'arrestations se rapportant au môme crime, lors- .

que la culpabilité n'est 'pas plus évidente pour l'un des
inculpes qui est pauvre, que pour l'autre . inculpé, qui
est riche.

. ' • •

Arcueil-Cachan (Seine).
7 septembre. — La Section proteste contre l'attitude pas-

sive de la police et des autorités locales vis-à-vis des mani¬
festations • fascisles qui ont. eu lien à Angles et au- Rfanc
(.Indre), cette attitude ayant l'air d'être le résultat d'une
collusion entre le faseisine' et ses autorités.

Arras (Pas-de-Calais).
18 septembre. —- La Section-approuve : 1° les rapports du

Comité Central sur "les questions à l'ordre .du jour du Con¬
grès deMetz; 2" i'in-dtulion' d'Un adocat-cdiiseil auprès d'à.
Comité fédéral; 3° l'élection par tiers des membres du Con¬
seil. Elle proteste : 1° contre l'expulsion arbitraire
de Vignri; 2" contre l'application brutale des dé-t retsMois et
demande qu'il y soit procédé par échelonnement. Confi-
rence par M. -Mosnat, délégué du Comité Central, sur « La
Ligue contre l'injustice ».

Avize (.Marne)-.
Septembre. — La Section proteste-' contre l'expulsion arbi¬

traire de M, Vigùri, négociant espagnol - qui • habitait- la
France depuis dix ans. Elle demande que. In République
française respecte le droit des gens et les lois.de l'hospi¬
talité à l'égard des citoyens des autres nations.
Baugé (Maine-et-Loire).

26 septembre. La Section proteste tjgijtrè la mèsuru
d'èxpuisiori prise Contre M. \'iguri et contre le dcplacemén't
arbitraire de M. et Mme Bouel, instituteurs, a Lézigué.
Beauvais-sous-Matha (Charente-Inférieure).

19 septembre. — La Section, considérant que de fascisme
est le promoteur dé la violence et l'ennemi de la liberté,
qu'il ne peut, avoir pour "résultat que • la guerre civile, qu'il
n'arrive à la domination que par la-délaUon, la corruption
et rempiù-uimeipent, qu'il est l'antithèse des • Droits de.
nioiniïio, ^déclare que toutes lef consciences libres doh-ent
lui faire la guerre, et lui" barrer partout la route. La Suciion '
émet le vœu qu'il en sdité'ainsi décidé i>u Congrès'de Metz. •'

Blendecques (Pas-de-Calais).
26 septembre. —• Conférence de M. Aiosnàt, délégué du

Comiié- Centra'. La Section émet Je vœu que le Comité Cen¬
tra! intervienne auprès des autorités pour -faire mobilier la
façon ne faire de certains policier:- chargés de lournir des
r-enseignumenls sur-les'.militants propagandistes d'éducation
sociale. Elle demande que les enquêtes soient, faites n>n-
tràUiciccrcmcni; que ceux qui fournissent des: renseigne¬
ments soient désignés nomniénu-nt:

_ qu'ils ..puissent, être
poursuivis en cas de fausses déclarations.
Geyzériat (Ain)
'26 sept ombre. — Allocution de M Oirodet, président îeUc.- ■
ra!. Conférence sur les problème-;.de.l'heure par te docteur
Kicollet, député,de l'Ain. Nouvelles axU: durm.
Charmant (Charérd.

19 s,—. Lu "Section b-mande : r la •pres-bon
dos conseils de gue:re; 2° la réalisation de l'eor.lo nœqne
et gratuite; 3° des nu-sures contre la vie chere et la prus-
gïoii des nouveaux impôts indirects et ieùr i-osnp.acenient
par un prélèvement sur la fortune acquise; -i des mesures
contre l'évasi.m liscale: 5" le remboursement des bénéfices:
de guerre exagérés et celui dis Sortîmes indûment perçues
dans les régions libérées; 6° une politique ferme vis-à-v-is.
des étranger^ qui portent ait' inte à -nuire droit d'asile. Elle
estime une les suppressions faites-par-le Gouvernement, sup¬
pressions parfois utiles,-mais parfois très graves ne doivent'
pas être décidées en dehors du Parlement, ni appliquées
dictatorinlemcnt avant 1 i rentrée des,Chambres
Ciiâteauneui-sur-Loire. (Loire! ).
23 septembre. — La Section demande une action ..éner¬

gique n-.'ur obtenir que le blé smt-.-.taxe d'-oflice.-à la im de.
la moisson et'mis sous-le contrôle de l'Etat qui pourra en
ordonner la réquisition* Le pain, aliment (le premiers néces¬
sité, ;- - peut, plus être à la merci des spéculateurs.
uouionges-stir-I'Aulîze (Deux-SèvrëS).

.. ' septembre, — La Section demande : l'.que M. Viguri,
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sujet espagnol, expulsé arbitrairement en violation des
lois de l'hospitalité, puisse rentrer en France; 2" qu'il soit
mis fin à la chasse aux éléments républicains organisée en
Rhénanie par l'état-major de l'armée du Rhin et que des
abus semblables à ceux dont sont victimes quatre télégra¬
phistes rhénans ne puissent se renouveler sans sanctions.
Epinay-sur-Seine (Seine).
25 septembre. — La Section demande qu'en vertu de la

loi de 1582 qui rend l'instruction obligatoire, le Gouverne¬
ment organise l'instruction primaire et professionnelle des
aveugles, des sourd? muets et des anormaux, ces citoyens
ayant le? mêmes droits que les autres»
Etrapagny (Eure)»
26 septembre. — La Section demande une intervention

énergique pour que le blé soit taxé d'office et mis sous
le contrôle «le l'Etat- qui pourra, le cas échéant, en ordon¬
ner la réquisition. Elle émet le vœu qu'une surveillance
autour de l'exportation des blés soit établie, le pain, ali¬
ment indispensable, ne devant pas être laissé à la merci des
spéculateurs et des financiers.
Evian-les-Baina (Haute-Savoie).
1» septembre. — Conférence donnée par M. de Kaye. L'as¬

semblée demande : 1° que la charge du redressement éco¬
nomique soit remis entre les mains des techniciens de la
Société des Nattons ainsi que la répartition des dettes
interalliées entre tous les peuples; 28 la création des Etats-
Unis d'Europe; 3" la répartition-des matières premières et
des richesses naturelles entre las Nations; 4° l'application
de la loi de 8 heures pour tous les Etats signataires de l'ac¬
cord de Washington; 5* le maintien du statut international
de Tanger; 6* lo désarmement immédiat de l'Allemagne
et le désarmement progressif militaire des autres nations
pour la réalisation définitive de la paix.
Flize (Ardennes).
19 septembre. — La Section demande . 1* l'étude cl

l'adoption de la loi sur les assurances sociales; 2" la ré¬
duction des prérogatives du Sénat et la réduction du nom¬
bre des sénateurs et des députés; l'obligation dq vote per¬
sonnel et la suppression de l'indemnité aux sénateurs et
aux députés absents .«ans autorisation; 3* toute réserve

rur l'admission des étrangers à la Ligue. Elle proteste :contre l'arrestation arbitraire de Vigurî; 2* contre les
odieux agissements du dictateur italien; 3* contre l'attitude
de la police italienne à l'égard d'une marchande de jour-
naux de Ntmos; A* contre les faits graves survenus au
Cambodge. Elle demande des sanctions contre les coup;,
blés.

Givet (Ardennes).
24 septembre. — La Section fait sien le vœu, émis par le

Conseil municipal d'Hendaye concernant l'expulsion de Vi-
guri.
Grasse (Alpes-Maritime).
7 septembre. — La Section demanda que le Comité Cen¬

tral mène une campagne pour la suppression des Conseils
de guérre.

Guise (Aisne).
18 septembre. — La Section manifeste ses regrets que l'on

n'ait pa* procédé en Alsace nu plébiscite réclamé par la
Ligue. F'le proteste contre certains propos du. docteur
Ricklin, qui a soulevé la colore des ligueuses. Elle fait sien
l'ordre du jour de la Section d'Avronches, concernant les
fusillés de Souain.

Hesdir, (Pas-de-Calais).
19 septembre. — Conférence de M. Mosnat. délégué du

Comité Central. Lri Section adresse sa sympathie nu vénéré
président M. Rnisson. Elle assure le Comité ( entrai de sa
solidarité et de son dévouement et .s'engage à poursuivre
sans lui la lutte pour le triomphe de la |u?ii .' • et de ;a
démocratie.
La Teste (Gironde).

11 septembre. — La .Section proteste contre le gesie du
commissaire qqi a jeté aux ordures la couronne dpjinntée
par les Allemands sur In tombe du soldat inconnu, geste
déplacé au moment où l'Allemagne entre dons la Société
des Nations et où la paix va être assurée.
Le Cheylard (Ardèche)
Septembre. — l a Section considère qu'il y a incompati¬

bilité entre la qualité de membre du Comité Central de ia
Ligue et le? fonctions gouvernementales, Elle deràande que
tout membre du Comité Central appelé à une fonction gou¬

vernementale soit considéré « ipso facto » comme démission¬
naire et non comme en congé pendant la durée de son
mandat.

L'Hay-ies-Roses (Seine).
■ 2 octobre. — La Section proteste contre l'expulsion arbi¬
traire de M. Viguri. Elle prie le Comité Central : V de
rappeler aux gouvernements que les ministres, parmi les¬
quels siègent deux de ses membres,ne sont pas nommés
pour assouvir les rancunes d'éphémères dictateurs étran¬
gers; 2" d'intensifier son action pour que le décret pris
contre M. Viguri soit immédiatement rapporté.
Lille (Nord).
19 septembre. — La Section proleste contre les manœu¬

vres des gouvernements fascistes visant le droit d'asile
des réfugiés politiques. Elle demande : X" le retrait
de l'arrêté d'expulsion pris contre M. Viguri; implica¬
tion'des lois de 1901 et 1904, notamment en ce qui con¬
cerne rihterdiction de l'enseignement congréganiste; 3' ia
nationalisation de Renseignement.
Lyon (Rhône).

25 septembre. — Conférence par M. Emile Kahn, membre
du Comité Central-Les auditeurs considérant que toute
dictature ne se maintient que par le crime et par la ter¬
reur et met la paix en péril; considérant que la liberté do
discussion et le contrôle des gouvernements sont les con¬
ditions de la paix et du progrès social, fait appel à tous les
démocrates pour lutter contre le fascisme et défendre les
libertés publiques et ie régime parlementaire contre les me¬
nées du fascisme et les puissances d'argent.
tVîarciUy-sur-Soine (Marne).
29 août. — Conférence par MM. Gueu, président fédérai,

et. Caîllaud, président de la Fédération de la Seine, sur les
buts de la Ligue et son action en faveur des victimes de la
guerre, des lois de la laïcité et pour la réalisation de la
paix, dans le monde. Nouvelles adhésions.
Montigny-en-Arrouaise (Aisne).
29 septembre. — Conférence du citoyen Decaux, délégué

de la !• édération de l'Aisne. La Section demande : ln la
taxation du blé et des animaux de boucherie; S' la réduc¬
tion des membres du Parlement h 150 sénateurs et 300
députés ; 3° l'incompatibilité du mandat parlementaire aveo
tout, autre mandat ou fonction publique; 4' la suppression
des impôts de consommation et leur remplacement nar un
impôt unique sur la fortune acquise; 5" la suppression des
conseils de guerre; 6B l'école unique.
Montpont-sur-l'Isle (Dordogne).

13 février. — La Section, sur la proposition de son pré¬
sident, demande à nos parlementaires de hûter le iv-dé¬
ment de ln situation -financière par des mesures énergi¬
ques et définitives, imposées par un idéal de justice fiscale.
Elle proteste contre l'augmentation du traitement des par¬
lementaires proposée par la Commission de comptai ■
de la Chambre à un moment ou elle semble un défi jeté a
la face du contribuable et un aveu d'impuissance contre la
vie chère. Elle demande le retour au scrutin d'arrondisse¬
ment qui donnera ô la Chambre une majorité conforme à
l'esprit des électeurs.
ÊVTontreuil-Bellay (Maine-et-Loire!.
27 septembre. *- La Section demande : 1" fappiicatioi*

des lois françaises aux citoyens des provinces recouvrées;
2' la suppression du régime confessionnel scolaire dans
les départements du Rhin cl de la Moselle et l'introduction
de l'école laïque française en Alsace-Lorraine: 3° un classe¬
ment des étrangers en France en vue d'expulser les indé¬
sirables H d'encourager ceux qui sont dignes d'intéréiï
3° l'union des démocrates contre le fascisme.
Parte (Xe).
Juillet. — Causerie sur la situation politique en Rouma¬

nie. La Section demande au Comité Central : 1° de dénon¬
cer la réaction oui sévit d'une manière particulièrement,
balkanique en Roumanie sous prétexte de Itfttë contre ie
communisme: 2° d'intervenir auprès du gouvernement rou¬
main v.nur faire cesser la terreur blanche et l'état excep¬
tionnel de siège avec toute? ses conséquences; la censure
"i ip- "oursu'iec devant les . nnseils do guerre, de tous ceux
qui protestent contre les injustices et les abus. Elle exprime
sa .-vinpnthie au vaillant peuple roumain.
Paris (XIe}.
27 septembre. — La Section demande : 1* la mise en

congé temporaire de? membre? du Comité Central nommés
ministres ou fonciiomrSires: V la réhabilitation des fusillés
de Souain: 3° une surveillance constante des marchés en
vue d'enrayer la hausse; 4° l'interdiction absolue de l'ex-
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portation de toutes les denrées alimentaires tant que notre
devise ne sera pas au-pair et l'application rapide de cette
mesure; 5' la suppression de l'Ambassade du Vatican. Elle
proteste contre la façon d'agir du gouvernement qui oblige
les jeunes soldats affectés au Maroc à payer le renvoi de
leurs vêtements civils. Elle exprime l'espoir que cet abus
ne se reproduira pas au prochain départ pour le Maroc. Elle
serait heureuse que toutes les Sections se prononcent con¬
tre l'exportation des denrées alimentaires et ,demande aux
élus d'obliger le gouvernement à appliquer cette mesure.
Paris (XVIIe).

16 juin. — La Section, considérant que le placement des
enfants assistés est défectueux parce que : 1* les nourriciers
gont acceptés sans garanties suffisantes; ?,2° ces nourriciers
sont inaptes à l'éducation des enfants; 3° le contrôle des
nourriciers n'est pas organisé, demande que le système de
placement en usage soit remplacé par le suivant : 1* des
pouponnières ou aes centres d'élevage pour les enfants de
un jour à 3 ans; 2° la maison familiale et le. centre d'éle¬
vage pour ceux de 3 à 12 ans; 3e des fermes écoles et des
centres d'apprentissage pour les-enfants au-dessus de 13
ans; 4° la création d'établissements spéciaux pour les
enfants anormaux et malades.
Paris (XIXe Amérique).
24 septembre. -— La Section, constatant l'impossibilité

d'étudier et de discuter utilement les questions portées \ à
l'ordre du jour du Congrès se tenant à la Toussaint, de¬
mande que les Congrès aient lieu avant les vacances, daoût-
septembre, par exemple les jours qui suivent l'Ascension.
Emue des mesures spéciales prises contre des réfugiés en
France victimes des régimes dictarioriaux, elle invite le
Comité Central à entreprendre une campagne d'action
vigoureuse pour faire respecter le droit d'asile.
Pionsat (P.uy-de Dôme).

26 septembre, — La Section approuve les conclusions
rapport de M. Aulard sur le fascisme et les -Droits de
l'Homme.

Port-Sainte-Marie (Lot-et-Garonne).
U septembre. — La Section approuve : 1* les conclusions

du rapport de M. Aulard sur le fascisme et les Droits os
l'Homme; 2" les conclusions de M. Picard sur ies étrangers
en France.

CORRESPONDANCE
'Nous avons ?eçu de M. Georges Beltcheff; prési¬

dent du Groupe des correspondants de journaux bul¬
gares en France, la lettre suivante :

Monsieur le Président,
Nous avons appris un peu tardivement l'intervention

de M. Emile Kahn à la séance du Comité Central de
la Ligue Française, le 12 juillet 1926 (Les Cahiers du
ïo septembre 1926).
À propos de cette intervention, mettant injustement

en cause un de nos membres, ainsi que l'honorable
M. Justin Godart. nous tenons à vous faire la décla¬
ration suivante :

i° La citation du journal bulgare le Froporet
concernant M. Kahn, n'est due à aucun des membres
de notre groupe, ce journal n'ayant d'ailleurs pas de
correspondant à Paris.

20 Le Groupe des correspondants bulgares à Paris
est une organisation distincte et entièrement indépen¬
dante de l'association des journalistes bulgares dont
le sièg est à Sofia et que M. Emile Kahn met en
cause.

3* L'assertion de M. Kahn, qu'un des membres de
l'Association des journalistes bulgares se serait indû¬
ment présenté à la Ligue Française comme représen¬
tant de la Ligue Bulgare, est absolument fausse. Ce
n'est qu'une seule fois qu'un des membres de notre .

groupe — notre président — s'est présenté, dûment et
régulièrement autorisé, comme représentant de la. Ligue
Bulgare aux séances du Comité de la Fédération Inter¬
nationale des L-Lues.
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Le: Groupe des correspondants bulgares à Paris
élève sa voix pour protester avec indignation contre
l'insinuation de M. Emile Kahn, concernant l'hono¬
rable M. Justin Godart, qui a toujours" agi en défen¬
seur impartial de la vérité et de la justice pour le
peuple bulgare, se plaçant au-dessus de toute préoccu¬
pation de parti et. évitant scrupuleusement de se mêler
aux luttes .politiques intérieures de la Bulgarie.
Le groupe exprime , son étonnement de l'attitude de

M. Emile Kahn qui, contre toute évidence et malgré-
les témoignages compétents de plusieurs membres de
la Ligue Française ayant séjourné en Bulgarie; continue
à seconder d'une façon acharnée la campagne calom¬
nieuse contre notre pays, menée sans aucun scrupule:
par les bourreaux de la III" Internationale, le?, pre¬
miers et les principaux coupables des souffrances que
le peuple bulgare a endurées pendant ces dernières
années.
En vous priant de faire insérer la présente protes¬

tation dans le prochain numéro des Cahiers, veuillez
agréer, monsieur le Président, etc.

Le Président : Georges Beltcheff.
Le Secrétaire : Ch. Tzoneff.

(12 octobre 1926.)

M. Emile Kahn nous a fait parvenir sa réponse en
ces termes :

Paris, le 17 octobre 1926.
Mon cher ami,

Ma réponse tient en une phrase : j'ai dit au Comité
ce que j'avais à dire, et qu'en substance je .maintiens.

Je n'y ajouterai que trois petites observations (atta¬
chant assez peu d'importance à la distinction entre jour¬
nalistes et correspondants de journaux) :
i° Je retiens que le Preporetz n'a pas de corres¬

pondant à Paris. Comme aucune relation détaillée de
notre meeting n'a paru dans la pressé française, comme
le Prèporcîz ne tient ses renseignements (?) ni de
MM. Beltcheff et Tzoneff, ni d'aucun membre de leur
groupe, il faut qu'il les ait inventés. Dont acte — et
merci à MM. Beltcheff et Tzoneff.

• 2° Vos honorables correspondants sont bien bons de
prendre la défense de M. Justin Godart. M. Godart se¬
rait, je pense, de taille à riposter lui-même à toute
attaque ou insinuation. Ce n'est pas le cas. J'ai mis
notre collègue en garde contre l'abus qu'en certains
milieux on fait de son nom. Mais personne, parmi nous,
ne lui fait l'injure de le confondre avec les apologistes
de la Terreur en Bulgarie.

30 Je m' « acharne » contre la Terreur bulgare? je
m'en vante, mais heureusement je ne suis pas le seul.
Le Comité Central l'a flétrie, cette Terreur, dans sa
motion du 15 février, en conclusion d'une scrupuleuse
enquête, après audition de IvJ. Beltcheff lui-même et
lecture de son long mémoire. On peut s'étonner que
M. BeH'cheff s'acharne à vouloir. « contre toute évi¬
dence », rne séparer de mes collègues.

LTn bon conseil, pour finir. Le Preporetz m'accuse
d'être vendu aux agrariens. MM. Beltcheff et Tzonei?
de seconder le bolchevisme. Si les approbateurs de la
Terreur bulgare veulent vraiment me compromettre, il
leur faudra trouver des calomnies plus vraisemblables.

Emile Kahn.

Le Gérant Henri BF.AUVOTS.
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